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CE
 CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

BMJWW»- Plaidoiries commencées; conclusions dépo-

ses, jugement de la cause, — Etang; question depro-

nriété- interprétation d'acte. — Recrutement; mutilation 

volontaire; remplacement; préfet; condamnation aux 

dépens. — Société; faillite; syndic; actionnaire; preuve 

,
ei

timoâiale et présomption. — Jugement; acquiesce-

nt _lnjurea prononcées en justice; aciion en répa-

ration- défaut de réserve; fin de non-recevoir. — Com-

mune; droits d'usage; titre de reconnaissance. — Bil-

let, défaut de protêt; huissier; responsabilité. — Cour 

royale de Paris (V ch.) : Vente d'office ministériel; 

traité secret; répétition. — Tribunal civil de la Seine 

(V ch.) '-Les dangers du célibat; obligation de 15,000 fr. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin. Peine de mort; président de la Cour d'assises; 

supplément d'instruction. — Pavage en bois ; brevet 

d'invenlion; déchéance; contrefaçon; chose jugée. — 

Cour d'assises de la Côte-d'Or : Accusation d'assas-

sinat. 
ELECTIONS DU CONSEIL DE L'ORDRE. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

C»UR DE CASSATION (chambre des requêtw). 

' Présidence de M. Zangiaeomi. ) 

Bulletin du 6 août. 

PLAIDOIRIES COMMENCÉES. — CONCLUSIONS DÉPOSÉES.— JUGEMENT 

DE LA CAUSE. 

Tout débat judiciaire est réputé engagé et avoir saisi le 
juge chargé de le vider dès que les plaidoiries sont com-
mencées, et elles sont censées l'être lorsque les conclusions 
ont été déposées. Conséqueiriaie-nt, le juge peut statuer immé-
diatement, ou renvoyer à un autre jour, et ordonner queles piè-
ces seront remises sur le bureau. Si, au jour indiqué (renvoi 
toujours facultatif pour les Tribunaux), les avoués des parties 
n'ont point retiré ni modifié leurs conclusions, et ont refusé 
de développer leurs moyens, le Tribunal ou la Cour royale 
peuvent légalement rendre leur décision. C'est ce qui résulte 
des dispositions combinées des art. 94, 342 et 543 du Code 
de procédure civile. L'art. 29 du décret du 50 mars 1808, 
lo ; n d'y maire obstacle, ne fait qu'ajouter une sanction aux 
dispositions du Code de procédure. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Bryeux,etsur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Delangle.— Plaidant, M«De-
laborde. (Rejet du pourvoi des époux Liugois.) 

ÉTANG. — QUESTION DE PROPRIÉTÉ. — INTERPKÉTATIGN 

D'ACTE. 

La question de savoir si les babitans d'une commune sont 
propriétaires d'un étang, ou ne sont concessionnaires que du 
droit de pêche dans ce même étang ne peut 83 résoudre que 
par l'interprétation des titres sur lesquels la commune ap-
puie ses prétentions. Sa solution échappe par conséquent à la 
censure de la Cour de cassation. 

Dans l'espèce, il avait été décidé, par la Cour royale de Mont 
pelher, entre les époux de Nazelles, représentant la commu-
ne cle Sijean d'une part, et le sieur Deilo g et M. le préfet 
de 1 Aude d'autre part, que celte' commune, originairement 
concussionnaire du droit de pêche dans l'étang de Mage, n'a 
van pu céder et n'avait réellement cédé aux auteurs des 
époux de Nazelles que les droits qu'elle avait el e-même ; 
que consequemment ces derniers ne pouvaient se dire pro 
prietaires de cet étang. La Cour royale avait rendu cette dé-, 
cision par interprétation du titre môme de concession dont se 
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Le pourvoi des sieur et dame de Nazelles a été rejeté, au 
rapport de M. le conseiller de Bayeux et sur les conclusions 
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1ECUUTEMENT. — MUTILATION VOLONTAIRE. REMPLACEMENT. 

PRÉFET. — CONDAMNATION AUX DÉPENS. 

Le jeune homme appelé parla loi du recrutement, et qui, 
P r suite de mutilation volontaire, s'est rendu impropre au 
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Bulletin du 7 août. 

JUGEMENT. — ACQUIESCEMENT. 

Il n'est pas nécessaire, pour sa validité, que l'acquiesce-
ment à un jugement soit formel; il peut dépendre des cir-
constances et de la conduite de la partie condamnée. 

Ainsi, un jugement qui ordonne l'exécutiou provisoire de 
réparations déclarées urgentes, et une expertise à l'effet de 
vérifier si ces réparations ne devront pas être suivies de tra- ; 
vaux plus împortans, est réputé avoir reçu l'acquiescement 
de la partie condamnée, si cette pariie a exécuté les travaux j 
provisoires, ou les a laissés exécrer par son adversaire apièi : 
'expiration du délai fixé pour les faire elle-même, et si, plus ; 

tard, elle a volontairement assisté à l'expertise. En consê- i 

quenee, elle est non-recevable à appeler de ce jugement après 
('exécution des travaux et l'expertise. 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Bellefontaine-Lalle-
manri contre un arrêt de la Cour royale de Rouen, en date 
dû 26 avril 1843. (M. Jaubert, rapporteur; M. Delangle, avo-
cat-général, conclusions conformes ; plaidant M e Huet.) 

INJURES PRONONCÉES EN JUSTICE. — ACTION EN RÉPARATION. — 

DÉFAUT DE RÉSERVE. FIN DE NON-RECEVOIR. 

L'article 23 de la loi du 17 mai 1819 n'autorise les parties 
à exercer une action civile pour réparation des injures pro- ; 
noncées devant les Tribunaux que lorsqu'elle leur a été ré-
servée. Il y a dès-lors fin de non-recevoir contre l'exercice 

d'une action de cette nature, quand la réserve n'a pas été 
insérée dans le jugement. Mais cette exception n'est pas d'or-
dre public ; elle n'est établie que dans un intérêt privé. Par 
conséquent, la fin de non-recevoir peut être couverte par une 
défense au fond. 

Dans l'espèce, il était constaté que la partie contre laquelle 
1 aetion avait été dirigée, non-seulement n'avait pas fait va-
loir l'exception, mais qu'elle avait défendu au fond, et diri-
gé même une demande reconventionnelle contre !e deman-
deur en réparation d'injures. Dans cette position, le Tribunal 
civil d'Orléans avait décidé que l'exception résultant du dé-
faut de réseree n'était plus admissible. 

Le pourvoi du sieur Jacques contre ce jugement a été re-
jeté, au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Delangle; plaidant, 
M e Verdière. 

Bulletin du 8 août* 

COMMUNE. — DROITS D'USAGE. — TITRE DE RECONNAISSANCE. 

Une commune, usagère, dont les droits d'usage ont été ré-
servés par une clause formelle de l'adjudication, qui en a fait 
passer la propriété des mains de l'Etat dans celles de l'adju-
dicataire, ne peut être inquiétée par celni-ci dans l'exercice 
de ses droits, sous le prétexte que l'adjudication étant un acte 
émane d'un simple agent de l'administration ( le préfet en 
conseil de préfecture ), ne peut être considérée, aux termes 
de l'article 61 du Code forestier, comme un acte du gouver-
nement, obligatoire pour l'Etat. Celte commune trouve son 
titre dans l'engagemtnt même de l'adjudicataire, et les Tri-
bunaux peuvent en ordonner l'exécution, en vertu de l'article 
1134 du Code civil, sans avoir besoin de recourir à l'article 
61 du Code forestier. Il s'agit ici tout simplement de l'ap-
plication de la loi du contrat. 

Ainsi jugé, au rappoitde M. le conseiller de Gaujal, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle. 
Plaidant M e Cote! le. (Rejet du pourvoi de Mme veuve Augier 
et consorts contre lacoaimuna de Chavanne.) 

Rejet conforme du pourvoi des sieuisClopiu et Girdot con-
tre un arrêt de ia Cour royale de Dijon ,en'du au profit de la 
commune de Chambeyre. Plaidant Mc Morin. 

DÉFAUT DE PROTET. — HUISSIER, 

imputé sur les 28,C00 francs du traité ostensible, si ce n est 
à l'égard des tiers, mais non à l'égard ducessionnaire; qu'au-
trement ce dernier profiterait, par l'effet de l'imputation qui 

ne concerne que les tiers, d'une partie notable du prix de 
l'office par lui acquis de Leclerc, et au détriment de celui-

ci: que la maxime nemo débet locupklior fieri alierius dam-
no, ne permet pas d'adopter le système du o ssionnsire, qui, 
d'ailleurs, après un exercice assi-z négligent de ses fonctions, 

a pu rétrocéder et a vendu en effet sou étude au prix à peu 
près égal à celui qu'il en avait offert, et promis au sieur Le-
clerc; que le cessionnaire a ainsi mauvaise grâce à vouloir 

exciper de la fraude à laquelle il a coopéré par le traité se-
cret dont il n'a d'ailleurs éprouvé aucun préjudice; 

» Dit et ordonne que toutes les sommes qui après le paie-
ment intégral des créanciers colloqués au règlement provisoire 
de la contribution ouverte !e28 octobre 1840 pourraient encore 
rester dues par le sieur Dominguez, sur le prix de 47,500 fr. 
seront attribués à Leclerc, à l'exclusion du sieur du Gràn-
rut. » 

Sur l'appel interjeté par M. du Granrut, et après les 

plaidoiries de M' s Maucourt, avoué de M. du Granrut, et 

Damotte, avoué de Leclerc, la Cour, conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Bresson, a statué en 

ces termes : 

« La Cour, 

• Considérant que, par jugement du 29 juillet 1842, con-
firmé par arrêt de la Cour, le traité secret portant supplé-
ment cle prix pour la cession de l'office de notaire faite par 
Leclerc à du Granrut a été déclaré nul, et que, par suite, 
il a été ordonné que les a comptes payés seraient imputés 
sur le prix porté au traité soumis à l'autorité ; 

» Considérant que !e traité secret, nul aux yeux de la loi, 
comme contraire a la morale, à l'ordre public, et comme 
ayant une cause illicite, n'a pu engendrer une obligation na-
turelle de la part de Rigault du Granrut au profit de Leclerc; 

» Qu'admettre le système contraire, ce serait valider dans 
son exécution une obligation prohibée par le droit civil; 

» Qu'ainsi Leclerc n'est pas recevable à réclamer, en vertu 
de ce traité secret, les sommes qui pourraient rester dues 
par Domingûez sur la somme de 47,500 fr. , prix de la ces-
sion qui lui a été consentie par du Granrut ; 

» Infirme, et au principal, déboute Leclerc de sa deman-
de, etc. » 

BILLET. • -RESPONSABILITÉ. 

L'huissier est responsable du défaut du protêt dans le dé-
lai de la loi. Il ne peut échapper à la responsabilité, sous le 
prétexte que celui dont il tenait l'effet à protester M lui a 
repris Sousr récépissé et après lui avoir remboursé les frais 
du protêt tardif, si, d'ailleurs, il n'a point renoncé à l'action 
que lui onvrait l'article 1582 du Code civil. 

Ainsi jugé au rapport de Mv le conseilter Madu r de Moot-
jau et sur les conciusiorii» conformes da M. l'aivocat- général 
Delangie ; M e Dufour, avocat. 
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**1LLITE. — SYNDIC. — ACTIONNAIRE. 
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COUR ROYALE DE PARIS ( 1" chambre ). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audiences des 1 et 9 août. 

VENTE D'OFFICE MINISTÉRIEL. — TRAITÉ SECRET. — RÊP1ÎTI-

, T10N. — CES31QNNAIRE, -. . ■ 

Le vendeur d'un effice ne peut exciper d'une prétendue obli 
galion nature lie pour réclamer au-delà du prix ostensible de 
laees&îon 

La nullité de l'engagement résultant d'un traité secret existe 
emre Isvertdeur et le cessionnaire aussi bien qu'à l'égard 
det. tiers. ■

 r
 j 

L'arrêt dont nous aflons donner le ttxte confirme les 

piiucipes consacrés par les récens arrêts de la Cour de 

cassation que nous avons Liit connaître, sur l'importante 

question de la nullité du traité sceret et du droit de répé-

tition qui appartienf aux cessionnaires qui l'auraient exé 

cuté. (Voir la Gazette des Tribunaux .du 6 août, et d'hier I 
août.) . . • 

Le Tribunal de première instance de Cbâlons avait, par 

un jugement du 5 noûl 1843, rendu entre MM. Leclerc, 

Kiïcîé'j notaire, et Rigault de Granrut, son successeur 

maintenu là doetnrie dp l'obligation
(i

natvireîle entre les 

phrlies. Voicile texte, dé ce jugement qùitjit suffisamment 

connaî re les faits et les moyens de droit 

« Le Tribunal, ,. 

» Attendu que si par son précédent jugement du 29 juillet 
1842, le Tribunal a décidé à bon droit que le traité secret 
portant un supplément de prix de 20,600 francs pour la ces-
sion de l'office de notaire de Leclerc à du Granrut, était nul 
ù l'égard des créanciers opposans, et a fait dès lors imputa-
tion de la somme de 20,600 francs sur le traité ostensible 
de, 'âS.OOO francs, cette solution -réservait nécessairement les 
droits résultant des conventions dos parties principales, le 
cédant Leclerc et le ces^iennaire du Granrut ; qu'entre ces 
parties la que-tiori du traité ne se présente plus sous le mê-
me aspect ; que lorsque le cédant et le cessionnaire ont pu 
apprécier emre eux, en .pleine connaissance de cause et de 
bonne foi, la véritable et juste valeur de l'office, il a pu 
sortir de leurs engageniens, quoique nuls a l'égard des tiers, 
une obliga tion^faMy^tj^eture eux, surtout lorsque, comme 
dans respèco^ià cps*Wrri^|C! a payé comptant ou par des 
valeurs ryflirses le ,pi;|x^lu traité secret formant le 
supplémnjW, iQMijBk Mus \ri, dans un acte du 26 oc-
tobre 18ar!j il 6îV|Comn^qilindépèndamment de ce paie-
ment, il Kjgtait dfçv^V .atfjfcéaiut ur.e somine.de 28,000 fr., 
prix du truké tet^n'sj-hfe, wraqû*ll n'existe aucune cont-e let-
tre rtlat wujjfcnl ~kM n\v^kr por d u Granrut des 20,600 fr. à 
Leclerc; queS^^î^n^jj^Tu ne obligation naturelle ne peut 
être sujet à réj ne peut par la même raison être 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (i" chambre). 

(Présidence de M. de Belleyme. ) 

Audience du 9 août. 

LES DANGERS DU CÉLIBAT. — OBLIGATION DE 15,000 FSl. 

Cette affaire, qui présentait des détails d'une nature dé-

licate, est un exemple des nombreux dangers qui mena-

cent les vieux célibataires, et des conséquences qu'en-

traîne l'abandon des liens de la famille. 

M* Taillandier, avocat de M. Auge, expose que celui-ci 

a recueilli, très jeune encore, une succession assez impor-

tante 5 depuis lors, il a vieilli dans le célibat, et il a senti 

tous les dangers de l'isolement. Atteint d'infirmités gra-

ves, réduit à un état de santé déplorable, il rencontra en 

1842 une demoiselle Henni qui, sous le titre de lingère, 

cachait une qualité qu'il est difficile d'avouer. M. Augé 

lia avec la demoiselle Nerim des relations qui n'étaient 

pas d'un grand prix, et qu'il avait exactement rétribuées. 

Mais, au mois de mai 1843, les infirmités dont M. Augé 

était atteint augmentèrent au point qu'il se trouva dans 

l'impossibilité de marcher autrement qu'avec des bé-

quilles. Les médecins lui coiueiiièreut, comme unique 

moyen d'alléger ses souffrances, d'aller prendre les eaux 

de B iréges. Ce fut alors que la demoiselle Nenni, à la-

quelle il eut ia faiblesse de confier sa position et 1 embar-

ras où il était pour -se rendre aux eaux, dans l'impossibi-

lité de trouver une personne pour l'accompagner, conçut 

l'idée de profiter de l'isolement et de la faiblesse de M. 

Augé pour lui extorquer une partie #è son patrimoine : 

elle lui proposa de 1 accompagner aux eaux et de lui ser-

vir de garde-malade, s'en rapportant à lui sur le salaire 

qui lui serait donné. M. Augé accepta, et, au mois de ' 

juia 1843, ils partirent en diligence pour Bordeaux. Pen-

dant le voyage, M. Augé éprouva un accident qui rendit 

sa position très fâcheuse, et le mit dans la dépendance 

absolue de la demoiselle Nenni : à quelques lieues de Pa-

ris il fut saisi d'une espèce de contraction des nerfs' qui 

paralysa tous ses mouvemens et le força d'aller de„ Paris à 

Bordeaux sans quitter la voilure. Les deux voyageurs ar-

rivèrent enfin à Luz, et la demoiselle Neimi, dont le plan 

était. fait, loua deux chambres dans la maison occupée 

. pan l'unique notaire de l'endroit, afin d'en disposer au 

mement opportun. Huit jours ne s'étaient pas écoulés, en 

effet, et le traitement de M. Augé était à peine commen-

cé, qu'elle exigea de lui une obligation de- 15,000 francs 

à son profit, sous la menace de le laisser dans nu isole-

ment qui pouvait lui être -si fatal, en l'absence de tous 

soins.. M. Augé résista pendant quelques jours, mais il 

tremblait à la p;nsée d'être lais.-é seul à deux cents 

lieues de chez lui, sans secours, dans son état de mala-

die et d'infirmité. M. Augé céda enfin, et signa l'acte, 

qui avait été préparé par le notaire chez lequel la liile 

Nenni s'était prudemment logée. 

L'avectt donne iectmfe de l'ob'iigîtioa de 15,000 fr. pas-

sée devant notaire, souscrite le 18 joint 1 1843, p.irM.Augé, 

•au profit de la fille Nenni. U est dit dans l'acte que cette 

somme, payable dans vingt ans, deviendra exigible en cas 

de mort d Augé. L'avocat soutient que-cet acte 'est entaché 

de nullité; il dit qu'il a été obtenu à l'aide d'une violence 

morale, et qu'il est d'ailleurs saus- cause ou- qu'il repose 

sur une fausse cause, parce que les 15,000 francs n'ont 

pas été évidemment fournis pur la filie Nemii; il examine 

la question de savoir si l'acte, nul comme obligation, pou-

vait valoir comme donation, et il a conclu à la nullité en 

contestant la falnir des eorviees rendus à Augé par la 

fille Nenni, services qui d'ailleurs auraient été suffisam-

ment reconnus et payés. 

_ M' Foissac, ivtJoet de la fille Nenni, n'a pas fait mys 

1ère de la position soumise et honteuse de cette fille; mais 

il s'est attaché à énumérer et à faire valoir la nature des 

services rendus à M. Augé par la fille Nenni. 11 est entré, 

à l'occasion du voyage de Pans à Bordeaux, dans des dé-

tailsqui pouvaient facilement trouver place dans une de 

ces causes grasses qui, à de certains jours, étaient des 

trêves joyeuses apportées à la gravité des affaires et des 

plaidoiries. Les rires étaient >ï peine contenus quand l'a-

vocat de la fille Nenni a raconté les tribulations des voya-

geurs de Paris à Bordeaux, condamnés à déserter le voi-

sinage de M. Àugé que la fille Nenni n a cesse d assister 

dans les momens les plus critiques et les plus pressans . 

M le président, interrompant le récit du défenseur de 

la fille Nenni, a déclaré la cause entendue, et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat du Boi Anspach, a ren-

du un jugement par lequel, attendu que i obligation dont 

s'aait n'a pas pour MWte un prêt d'argent, et qu elle re-

pose sur une fausse cause; mais attendu quelle est une 

donation rémunérative, et que cette donation n a rien 

d'exagéré eu égard aux services rendus, quand on consi-

dère qu'elle ne doit avoir d'effet di*M bout de vingt ans 

sans intérêt jusque là; que ceu^ donation, d ailleurs, n a 

pas été obtenue à l'aide d'une viole.nçe morale, le Tribu-

nal déboute M. Augé de. sa demande eh nufiite de 1 obli-

gation par lui souscrite au profit de la fille i>enm. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 8 août. 

PEINE DE MORT. — PRÉSIDENT DE LA COUR D'ASSISES. — SUPPLÉ-

MENT D'INSTRUCTION. 

Un arrêt de la Cour d'assises des Vosges a cfndasnné à la 

peine capitale le nommé Jérôme et la femme NobltV Bw«f 
par le jury coupables d'empoisonnement. 

M e Lebon, dans l'intérêt des deux condamnés, a attaqué 
l'arrêt, en présentant des moyens qui résultaient des cir-
constances suivantes. L'affaire avait été portée a ^ une pre-
mière session de la Cour d'assises des Vosges ; mais le renvoi 
de l'aflaire à une autre session dut être prononcé. Cependant, 
avant cette première audience, le président de la Cour d'as-
sises avait ordonné une instruction supplémentaire, et no-
tamment l'exhumation d'un cadavre et diverses autres opé-
rations. Après le renvoi à une session ultérieure, le prési-
dent de la Cour d'assises continua et acheva l'instruction 
supplémentaire. 

La session suivante fut présidée par le même magistrat, qui 
ne crut pas devoir interroger de nouveau les accusés avant 
leur nouvelle comparution devant le jury. Suivant Me Lebon, 
il résultait de toutx;ela une première violation de la loi, eu 
ce que le président de la Cour d'assises avait été, par l'expi-
ration de la première session, privé de toute espèce d'attri-
butions, et qu'ainsi il était sans qualité et sans compétence 
pour faire, dane l'intervalle des deux sessions, et avant qu'il 
fût désigné pour préùder la deuxième session, le supplément 
d'instruction auquel il avait procédé. Une autre violation de 
l'article 237 résultait de ce qu'un magistrat qui avait rempli 
les fonctions de magistrat instructeur avait l'ait partie de la 
Cour d'assises. La troisième violation de la loi résultait de ce 
que l'accusé n'avait pas subi, avant sa comparution devant 
le jury, un interrogatoire, qu'un récent arrêt de la Cour a 
déclaré être prescrit à peine de nullité. 

M. l'avocat-général Quénault a conclu au rejet du pourvoi. 
La Cour, après avoir commencé sa délibération, a remis à 

samedi pour prononcer son arrêt. 
La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° Da Marie-Louise-Adélaïde Pernot, contre un arrêt de la 

Cour d'assises du département de la Seine, qui la condamne 
à sept ans de réclusion pour vol domestique ; — 2° D'Yves-
André Pochic (Finistère), dix ans de travaux forcés, vol avec 
escalade et effraction ; — 3° De Goulven Piiou (Finistère), tra-
vaux forcés à perpétuité, vol avec violences, la nuit, sur un 
chemin public; — -1° D'Euttache-Félix-Edouard Carpentier 
(Seine), trois ans de prison, complicité de banqueroute frau-
duleuse ; — S0 De Joseph Deihuart (Haute-Marne), vingt ans 
de travaux forcés, incendie de sa maison habitée, circonstan-
ces atténuantes ; — 6° De Urarçois Durand (Seine), six ans 
de réclusion, vol, la nuit, en réunion de plusieurs; — 7° Die 
Marie-Anne Roux, veuve Kieux, Cour royale d'Àlgêr, jugeant 
criminellement, deux années de prison, faux par supposition 
de personnes, — 8° De Barthélémy Lacroix (Ardèslie), ciiAr .. 
ans de travaux forcés, extorsion par force, violence' où cou- « 
trainte, d'une lettre de changé portant obligation, et d'unfe £ 
quittance opérant décharge; — 9» De Pierre Malguy (Seine), 
travaux forcés à perpétuité, attentats sur deux de ses filles, 
au-des?ous de onze ans, et attentat avec violences, sur une de 
ses filles âgée de moins de quinze ans; — 10° De François 
Gallina (Seine), huit ans de travaux forcés, faux en écriture 
de banque; — 11° De François-Auguste Galine (Orne), cinq 
ans de réclusion, contrefaçon de monnaie; — 12° De Jean 
Leguay, Gaspard Pons, Isidore Sabia et François Simonet 
(Seine), travaux forcés à perpétuité, fausse monnaie ayant 
cours légal en France; — 15° De Marie Fusa, femme Suesci 
(Vaucluse), huit, ans de travaux forcés, faux en éoriture de 
commerce; —[14° De Julie Cuinche, femme Jeanneret (Seine), 
huit ans de réclusion, émission de fausse jaionuaie d'argent, 
avec circonstances attenantes ; — 15° De Félix Duclas (Seuiej, ' 
huit ans de réclusion, vol par un homme 4e service à gages. 

Pierre Delaune s'était pourvu en cassation d'u il arrêt de -
la Cour d'assises de la Manche, qui le condamne à dix ans 
de réclusion pour vol avec circonstances aggravantes; mais . 
s'étant désisté de son pourvoi, la Cour lui a donné"acte en 
déclarant que ce pourvoi sera considéré comme nul -et non 
avenu. « » 

Sur la demande en renvoi pour caOsa de suspicion légiti-
me, formée par M e Lanvin, avocat en la Cour, au nom 
Mabiile-Ouvratd, propriétaire à Angers, prévenu d'outrage 
public à la pudeur, ladite demande tendant à être renvoyé 
devant un Tribunal de police correctionnelle autre que ce-
lui d'Angers, la Cour, vu l'article 512 du Code d'instruction 
criminelle, a ordonné, avant faire droit, que ladite requête 
serait communiquée au procureur du Roi d'Auger.-, pour être 
en.-uite, sur l'avis de ce magistrat, statué ce qu'il appar-
tiendra. 

Statuant sur la demande en règlement de juges du pio-
cun u.r- général de Rennes, ariude faire cesser le conflit né-
gatif qui s'est élevé dans le pi o :ès instruit contre ' Anne-Ma-
rie-Berthe, inculpée d'h unicide par imprudence, la Cour, 
sans avoir égsrd à l'ordonnance do la chambre du conseil 
du Tribunal de Vannes, qui sera considérée comme non 
avenue, a renvoyé la prévenue -devant la chambre des mises 
en-accusation du là1 Cour royale de Bennes, pour y être fait 
dr.it fcnt sur la prévention qua,sur incompétence, confor-
«érnertt^ la loi. 

Sur le pourvoi du procureur-général à la Cour royale d'Gjr-
léans contre un arrêt de la ch»mbro des mises en accusation 
de cette Cour, rendu dans l'affaire de Cécile Jaura, acedsée 
d'mcendic «l'une grange dépendant d'une maison habitée,ia 
Cour a cassé et annulé cet arrêt pour fausse application de 
la loi pénale. 

La Conr n aussi cassé, pour fausse application de ,la loi 
pénale pt violation des anicles 384 et 381, n° 4, du (jo ie 
pénal, un arrêt de la Cour d'assises de l'Ardèche, condam-
nant Jacques Andié ditForotàla peine de dix ans do tra-
vaux forces pour vol avec fausses clés. 

Bulletin du 9 août. 

\ PAVACE EN BOIS. — BREVET D'iNVENTIOS. — OEC«ËANOE. t CONTRUl'AÇON. — CHOSE JUGÉE. 

M. deLislo a pris, eu 1838, un brevet d'invention pour uu 
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mode de pavage en bois. M. Dulaurier ayant fait exécuter 
dans divers quartiers de Paris des pavages en bois, M. de 
Lisle fit saisir, comme constituant une contrefaçon de son 
procédé, plusieurs des cubes employés par M. Dulaurier, et 
il porta plainte devant la police correctionnelle. 

M. Mathieu, qui avait été originairement breveté pour la 
coupe oblique des pavés de pierre, actionna M. de Lisle de-
vant le Tribunal civil en déchéance de son brevet d'inven-
tion. M. Dulaurier intervint dans l'instance, qui fut terminée 
par un jugement du 20 mai 1813, qui, se fondant sur ce que 
l'application d'un procédé connu à une matière nouvelle 
constituait une invention, rejeta la demande en déchéance. 

Le Tribunal de polici correctionnelle saisi da la plain e en 
contrefaçon de M. Delisle, condamna, le 20 janvier 1845, M. 
Dulaurier à 250 francs d'amende et à 1,000 francs de dom-
mages-intérêts. Mais un arrêt de la Cour royale de Paris, 
chambre correctionnelle, rendu le 14 juillet 1843, renvoya 
M. Dulaurier de la poursuite en contrefaçon. Cet acte est 
appuyé, entre autres motiifs, sur ce que M. Delisle ne peut re-
vendiquer comme son invention la pose oblique des pavés, 
puisque ce procédé est décrit dans un brevet antérieur, ce-
lui du sieur Mathieu; et en outre, sur ce que le problème de 
la solidarité entre les divers pavés est résolu par Dulaurier 
d'une manière différente de celle adoptée par Delisle. 

M» Nachet, avocat de M. Delisle, a attaqué cet arrêt comme 
violant l'autorité de la chose jugée par le jugement du Tribu-
nal civil du 26 mai 1843. 

M 8 Bonjean, pour M. Dulaurier, a soutenu qu'une diffé-
rence notab'e séparait les deux décisions, et que d'ailleurs la 
disposition de l'arrêt de la Cour royale de Paris se justifiait 
par d'autres motifs exprimés dans l'arrêt, et notamment par 
la déclaration de différences entre les deux procédés. 

M. l'avocat-général Quénault a conclu à la cassation. 
La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du conseil, 

a, sur le rapport de M. le conseiller Vincens Saint-Laurent, 
rejeté le pourvoi, par le motif que le jugement qui a rejeté 
l'action eu déchéance n'a rieu décidé sur l'identité des pro-
cédés (?es deux adversaires, et que l'arrêt attaqué constate 
des différences essentielles entre les procédés, qui empê-
chaient de considérer les uns comme la contrefaçon des 
autres. 

— Sur le pourvoi du commissaire de police, remplissant 
les fonctions du ministère public près le Tribunal de simple 
police du canton des Andelys, la Cour a cassé et annulé 
un jugement rendu par ce Tribunal, le 9 avril dernier, dans 
la cause de Julien Damasiène Hubert, prévenu dedénouciation 
calomnieuse contre le maire de la commune de Fresne-VAr-
chevèque, et le conseil de révision du département de l'Eure, 
à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. 

Le témoin raconte ensuite qne le lendemain, à son re-

tour de Châtillon, où il était allé prévenir le médecin Du-

seuil et le procureur du Roi, il a couché à Larrey; qu'é-

tant au lit, il a entendu la servante de Raison dire à une 

de ses voisines qui était venue passer la soirée près d'el-

le, que, la veille, son maître était rentré fort tard ; qu'il 

ne faisait que d'aller e t venir ; qu'il avait écrit sur son li-

vre ; à quoi cette voisine aurait répondu : « Il aurait su 

l'événement qu'il n'aurait pas fait autrement. » 

Fortin, autre domestique de Guichard, rend compte 

des circonstances du crime; il en fixe, comme le précé-

dent témoin, l'heure à huit heures et demie. Il ajoute 

qu'il tient d'un voisin de Raison que, le 15 janvier, Rai-

son, en rentrant, .a chargé de linge et s'est lavé. Il dit 

enfin qu'en présence de sou beau-père Raison ne parais-

sait pas affligé. 

M. Guichard, frère ce la victime, après avoir rendu 

compte des circonstances du crime, sur le théâtre duquel 

'1 fut immédiatement appelé, dépose que c'est par lui que 

son hère a appris que Mme Raison avait institué son ma-

ri donataire de tous ses biens, M. Guichard avait té-

moigné mécontentement au sujet de cette donation. 

Sa belle-sœur lui a raconté la scène scandaleuse que 

lui avait faite sou gendre à propos d'un second mariage ; 

que son mari lui avait dit, quelques jours avant sa mort , 

que Raison était son assassin. Qu'enfin il avait témoigné 

l'intention de révoquer la partie de son testament faite en 

faveur de Raison, et qu'elle l'en avait empêché. 

M. Michaud, propriétaire à Nieey. 

C'est ce témoin qu'on désignait comme ayant enlevé 

Mme Raison, alors qu'elle était Mlle Guichard. Il a été un 

moment soupçonné d'être l'auteur du crime ; mais son in-

noesnee fut bientôt démontrée. 

Un jour, en allant à Molesme, il a rencontré un sieur 

Moret Berthaud, qui lui a dit que le jour de l'assassinat il 

avait vu, le soir, M. Raison passer à Vertant (sur le che-

min des Riceys à Villedieu) : il ne peut préciser l'heure. 

Jean Judey, vigneron à Molesme : Il y a environ cinq 

ans, ma sœur me raconta que la veuve Ghevillot, notre 

soeur, âgée de cinquante ans, avait été en butte aux vio-

lences de Raison, à la suite d'une saignée qu'il venait de 

lui pratiquer. Quoique déjà âgée, elle crut peudaut long-

temps qu'elle était enceinte, par suite de ce monstrueux 

abus. 

L'accusé nie ce fait avec beaucoup de force. 

Elisabeth Judey, âgée de cinquante-six ans, sœur du 

précédent témoin, raconte la confidence qui lui a été faite 

par sa sœur sur le fait dont il vient d'être parlé. 

La veuve Chevillot, sœur des précédens témoins, âgée 

de cinquante-cinq ans : Il y a environ cinq ans, j'avais 

appelé chez moi la médecin Raison pour me donner des 

soins. Un jour, après une saignée, il se livra sur moi à 

des choses affreuses : je m'évanouis ; mais lorsque je fus 

revenue à moi, je m'aperçus qu'il avait assouvi ses crimi-

nels désirs. Je lui en fis de vifs reproches. Pendant plu-

sieurs mois je me suis crue enceinte, et lui en ai fait part: 

en était ainsi, cela valait mieux 

COUR D'ASSISES DE LA COTE-D'OR. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. de Lacuisine. 

Audience du 7 août. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. — (Voir la Gazette des Tribu 

naux du 9 août.) 

Après l'interrogatoire de l'accusé, que nous avons rap-

porté dans notre dernier numéro, on passe à l'audition 

des témoins. 

La veuve Guichard, épouse de M. Guichard, la victime, 

et belle-mère de l'accusé, est entendue en vertu du pou-

voir discrétionnaire. Cette dame marche appuyée sur le 

bras de l'huissier. Elle fait sa déposition au milieu de 

pleurs et de sanglots. Plusieurs fois elle est obligée de 

s'interrompre et d'attendre les questions de M. le prési-

dent, tant est grande son émotion. 

Le 15 janvier dernier, à huit heures et demie du soir, 

dit le témoin, mon mari et moi, ainsi que nos domesti-

ques, étions assis, suivant notre usage, au coin du feu de 

la cuisine. J'avais la main sur les genoux de mon mari 

lorsqu'une explosion terrible se fit entendre. Les carreaux 

volent en éclats 5 la fumée de la poudre pénètre jusque 

dans la chambre, et mon mari s'écrie aussitôt : « Je suis 

assassiné! » 

Le témoin raconte ensuite que les balles s'enfoncèrent 

dans le bois de la chaise sur laquelle se trouvait son mari 

Elle ajoute qu'il demanda aussitôt que l'on appelât un 

prêtre et un notaire. 

Quelques jours avant sa mort, poursuit-elle, mon mal 

heureux mari me dit : « Ne cherche pas l'assassin ailleurs; 

c'est ton gendre. » Il me témoigna ensuite l'intention de 

révoquer le legs qu'il avait fait à M. Raison. Je m'y suis 

opposée dans la crainte que cela ne le fatiguât. Je pensais 

qu'il se guérirait et qu'il pourrait toujours le faire plus 

tard. 

Interrogé par M. le président sur les soupçons qui ont 

pu être conçus sur l'auteur du crime , le témoin répond 

que ces soupçons se sont portés , de la part de tout le 

monde, sur Raison. 

Il y a deux ans et demi environ , dit le témoin, j'é-

tais allée voir ma fille pendant une maladie ; M. Raison 

entra dans ia chambre où j'étais, et me dit : « Votre mari 

mourra avant vous ; il est gras, et vous êtes maigre ; si 

vous vous remariez avec un de vos domestiques , j'en 

égorgerai quatre. » Je fus indignée et révoltée d'une scène 

pareille. 
Mme Guichard entre ensuite dans des détails sur la part 

lui revenant dans la fortune commune. Il en résulte qu'elle 

a eu en propre une somme de 15,000 francs environ , et i
 peut

 être employé pour amener un avortement, : 
1
 ?

 la
 decins présens à l'audience, entendus en vertu d 

qu'elle a , indépendamment du legs fait par son mari 

moitié du moulinet de quelques autres propriétés. 

Dans plusieurs circonstances, elle et son mari ayant été 

malades, ont été soignés par leur gendre. 

M. Dusseuil, médecin à Châtillon. Le témoin a été ap 

pelé le lendemain du crime pour constater la blessure et 

soigner le malade. Il rend compte de l'état des plaies et de 

l'endroit où se trouvaient, les balles dans le corps de la 

victime. 
M. le président : En supposant que les balles aient été 

chassées par un fusil, la science indique-t-elle s'il n'est 

pas probable qu'elles eussent traversé le corps ? — R. Je 

ne puis rien préciser à cet égard. Tout cela dépend de la 

charge de l'arme à feu et des résistances qu'elle a 

éprouvées. 
M. le président : Raison donnait-il des soins assidus au 

malade, et comment celui-ci les recevait-il?—R. L'accusé 

donnait tous ses soins au malade, et il n'a pas paru que 

celui-ci les reçût avec répugnance. 

D. Quelle était la contenance de l'accusé en présence de 

son beau-père? — R. Tout le monde pleurait ;, lui seul avait 

l'œil sec. Je l'ai examiné attentivement, et j'airemaïqué 

qu'il changeait souvent de couleur. Il était tantôt rouge, 

tantôt pâle. H n'était pas enfin dans son état habituel. Le 

témoin dit ensuite qu'il a prévenu l'accusé des bruits qui 

circulaient contre lui. Il termine en disant que l'opinion 

publique l'accuse universellement d'être l'auteur du crime. 

Marot, domestique au service de M. Guichard. 

V/'Ce témoin dépose que le 15 janvier on s'est misa table 

à huit heures; qu'à huit heures et demie le crime a été 

commis ; qu'il est sorti avec les autres domestiques un 

instant après, et qu'il n'a rien vu. ■ * 

M. Guichard, continue- t-il, a demandé un prêtre, son 

frère et un notaire. On m'a envoyé à Larrey prévenir M. 

Raison. J'y suis arrivé vers onze heures du soir; f-a 

domestique m'a introduit dans sa chambre ; il ne dormait 

il me répondit que s i 

que la maladie dont j'étais atteinte. Heureusement il 

n'en était rien. Plus tard il a fait à mon égard de nou-

velles tentatives que j'ai repoussées. 

L'accusé persiste à nier. 

Mairey, laboureur, dépose que sa sœur ayant eu re-

cours aux soins de Raison, pour un mal d'oreille, celui-

ci a essayé de la séduire. 

L'accusé nie encore. 

Françoise Fays, demeurant à Laignes : Il y a environ 

deux ans et demi, j'appelai près de moi Raison pour me 

donner ses soins. Il me fit de coupables propositions que 

je repoussai en lui disant qu'il avait une jtmne femme. 

Piou Thierry, vigneron à Molesme : U y a quelque 

temps un sieur Bourgeois m'a raconté qu'à la suit8 d'une 

partie de billard Raison l'avait mystérieusement appelé 

dans une chambre du café, et que là il lui avait dit qu 'ii 
savait un bon coup à faire. Bourgeois n'a pas voulu me 

dire quel était ce bon coup ; il a seulement ajouté que s'il 

voulait parler, lui seul ferait tomber la tête de Raison. 

J'ai pensé qu'il s'agissait dès cette époque pour Raison de 

faire assassiner M. Guichard par Bourgeois. 

Raison ayant été appelé à soigner une de mes nièces, il 

lui ordonna un breuvage qu'elle prit, et cinq minutes 

après l'avoir avalé elle mourait subitement ail milieu d'é-

pouvantables souffrances. Ce breuvage n'était autre chose 

qu'un poison qui devait être pris à petites doses, et que 

l'imprudent médecin n'a pas administré lui-même et sans 

prendre soin d'indiquer comment il devait l'être. J'ai pensé 

que Raison pouvait bien avoir eu des relations avec ma 

nièce, et que ce breuvage avait pour but d'amener un 
avortement. 

Interrogé sur ces faits, l'accusé avoue que le breuvage 

dont a parlé le témoin a donné la mort à la malade ; mais 

il ajoute, ce qui a été démontré, que son ordonnance était 

conforme au Formulaire, et que ce malheur n'est arriv 

qu'à raison de ce que cette jeune fille a pris en une seule 

fois ce qu'elle devait prendre en plusieurs 

Consultés sur la question de savoir si ce breuvage 

mé 

du pouvoir 

Rosalie Bourgeois, fille du précédent , dépose que son 

père lui aurait fait part des propositions que Baison lui a 

faites. Cette jeune fille raconte d'abord que ces proposi-

tions étaient d'une nature beaucoup plus grave que celles 

dont le précédent témoin vient de rendre compte. Mais , 

suivant les explications qui sont données par Bourgeois , 

cette jeune fllra a exagéré dans son imagination les con-

fidences de son père. 

M. Paul Molé, médecin à Laignes, a été appelé avec 

Baison près des malades lors de l'invasion du choléra 

dans la Bourgogne. Raison persuada aux malades que son 

confrère ne leur donnait aucuns soins et ies abandonnait. 

Depuis cette époque, ils furent brouillés. Le 22 septem-

bre 1835, le témoin traversait le bois avec son fusil; à di-

verses reprises il vit passer devant lui l'accusé Raison, qui 

avait soin, par des chemins détournés, de se rendre sur 

son passage. Enfin, il entendit non loin de lui deux coup* 

de fusil tirés par lui. En rentrant chez lui, le témoin ap-

prit que Raison l'avait accusé de lui avoir tiré deux coups 

de fusil qui ne l'avaient point atteint. Plus tard il répéta 

ces bruits dans des lieux publics. H fut, à la requête du 

témoin, traduit devant les Tribunaux, qui le condamnè-

rent à 600 francs de dommages-intérêts, à l'insertion dans 

les journaux et à l'affiche. 

Bridard, tourneur à Laignes, dépose que^Baison lui au-

rait dit qu'il se vengerait de Molé, son confrère ; qu'il avait 

un meilleur cheval et de meilleures armesl que lui. 

La veuve Boitouzet, aubergiste à Châtillon, déclare que 

Baison lui devait, comme caution d'un de ses beaux-frè-

res, une somme de 500 francs dont il lui a été difficile 

d'obtenir le paiement, et ce paiement ne lui a été fait par 

le père et le frère de l'accusé que depuis son arresta-
tion. 

Un autre témoin a prêté différentes sommes à Baison. 

À l'époque son arrestation, il était son créancier d'une 

somme de 600 francs qui lui a été r< mboursée par Raison 

père de l'accusé, postérieurement à son arrestation. 

Une discussion s'engage entre l'accusation et la défense. 

Il en résulte que si Raison devait une somme de 8,000 fr. 

antérieurement au ciime, quelques-unes de ses dettes 

rivaient été contractées par lui comme caution de son beau-

frère, actuellement en faillite, et qu'une autre somme de 

4,000 francs était due à un de ses oncles, curé du village 

voisin, qui la lui avait prêtée à charge d'une rente non 
remboursable. 

M. Faucher, notaire et maire à Molesmes : Le 15 jan-

vier dernier je me suis transporté pendant la nuit chez M. 

Guichard pour recevoir son testament. Je lui ai demandé 

s'il ne soupçonnait personne d'être l'auteur de son assas-

sinat; il me répondit que non. J'ai assisté au placement 

de l'appareil sur ses blessures ; il avait lieu par les soins 

de Raison, qui ne paraissait nullement attristé, moins que 

les personnes étrangères qui étaient présentes. J'ai reçu le 

testament de M. Guichard, qui lègue à Raison le quart 
en usufruit de ses biens. 

M. le président : Vous habitez la commune de Moles-

me, voisine de celle de Vertant, où des témoins croient 

l'avoir vu passer en revenant des Riceysle 15 janvier; n'a-

vez-vous pas entendu parler de cette "circonstance? — R. 

Oui, j'en ai entendu parler, et les témoins qui en ont dé-

posé sont d'honnêtes gens. 

M. le président : Quelle est la fortune laissée par .M. 

Guichard, et qui appartenait tant à lui qu'à sa femme?— 

R. Environ 90,000 francs ; 35,000 francs doivent revenir 

à la succession de M. Guichard, et le surplus à sa veuve 

M. le président : Quelle est la réputation de Raison? — 

R. Des plus mauvaises; c'est le type de l'immoralité. 

D. Quelle est l'opinion publique sur son compte relati-

vement au fait qui lui est reproché? — R.Tout le monde, 

presque sans exception, le croit coupable. 

L'accusé oppose aux faits révélés par le témoin des dé 
négations complètes. 

A cinq heures et demie, l'audienceest levée et renvoyée 
au lendemain 7 août, sept heures du matin. 

Audience du 7 août. 

déclaré qu'il y avait eu dégel dans l'après midi • A 

troisième, il avait dit s'être arrêté dans une vign '
 s

 le 

jeté son fusil, de dépit ou de colère. La terre n
n
\l y av

°if 

marquée proviendrait de cette vigne. Cependant p
St re

-
avoue que la nuit était arrivée, et que le froirl ',

a
.
CCu

Sft 

vif. etau trt^ 

M. le prérident interroge et presse l'accusé à l'
0 

de toutes ces contradictions. Des parcelles do torr^
CaS

'
0tl 

vées de chacun de ces endroits désignés par l'ace a
 ,ea

'
e

~ 

représentées- à MM. les jurés pour les comparer
180 S
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terre qui s'est attachée au l'usil^De cet examen il "
Vec

^ 

résulter qu'il existe une différence assez notable 

Le vingt-neuvième témoin est rappelé, et décla 

le 12 janvier Raison s'est plaint d'une douleur ^Ue 

paume de la main droite, et l'a attribuée à sa chute
11
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a 

veille. ô 'a 

Dupont, armurier à Châtillon. 

Le 12 janvier, l'accusé lui a envoyé par un exprès 

fusil, cassé à la partie faible de la crosse. L'exprès ^ 

porteur d'une lettre par laquelle Raison demandait ni"
18

)
1 

réparation se fit aussitôt que possible , et combien H 

coûterait ; il recommandait aussi au témoin de ne pa i 

envoyer d'autre fusil pour remplacer momentanément 
lui qu'il faisait réparer. 

Ce fusil était alors dans l'état où on le voit encore 

jourd'hui. ...
 aQ

" 

Drin, géomètre à Channay. 

(On distribue à la Cour , au jury et au défenseur 

plan des lieux indiquant le double trajet à faire po
ur 

rendre des Riceys à Larrey par le chemin du dessus ' 6 

des Jardiniers ou du Bois , et par celui qui traverse?! 
moulin de Villedieu.) 

Le témoin est Fauteur du plan , et l'explique au j
ur

. 

La distance da Larrey aux Riceys, par le chemin 2* 

Jardiniers, est de 14 kilomètres 3[4 ; ce chemin est ace? 
denté et peu commode. 

La distance des Riceys au moulin de Villedieu est de il 

kilôm. ; celle du moulin à Larrey est de 7 kilom. ;
 ffia

j
s 

partout ce chemin vicinal est commode , sûr et sans ife! 
cidens. 

Le témoin déclare qu'on peut , en sortant de l'auberge 

de Petit à Riceys, faire semblant de prendre le chemin 

des Jardiniers , et revenir peu après, par une rue qui ij
e 

les deux voies, dans le chemin de Villedieu ,■ il expliqué 

sur le plan cette disposition des lieux. 

L'audience est suspend .e à onze heures. 

pas et sa chandelle n'était pas même éteinte. Après que 

lg j
u

j
 eus

 dit à l'oreille ce qui s'était passé, il se tourna 

près de sa femme qui était au lit, et lui dit : « ?" 

habille-toi, et partons. » J'ai aidé à la domestiq 

« Sois ferme, 

ue à met-

tre le cheval à" la voiture. J'y suis monté avec Mme Rai-

son- quant à M. Raison, il nous précédait ou nous suivait 

à pied • il était armé jusqu'aux dents. Arrivé chez M. 

Guichard, il ne manifesta aucun chagrin ; il paraissait, au 
contraire, préoccupé, et ne faisait qu'aller et venir. 

discrétionnaire, répondent que cela ne paraît pasvraisem 
blable. 

Guinot, manouvrier à Molesme : Il y a quelques an 

nées, je voyageais avec un sieur Guillaume, lorsque nou 

rencontrâmes Raison à cheval ; à la suite d'une alterca-

tion, ce dernier, se tournant avec colère du côté de Guil-

laume, tira un pistolet de ses fontes, et lui dit avec me-

natvs : « Tu as du bonheur d'être avec quelqu'un, je te 

brûlerais la cervelle.» Après quoi il lança son cheval au 

galop avec un air si furieux qu'il paraissait lui mordre les 
oreilles. 

L'accusé nie toujours. 

Jean-Baptiste Guillaume, propriétaire à Molesme, dé-

pose des mêmes faits que le précédent témoin. Il a aussi 

entendu parler des propositions faites par Raison au sieur 
Bourgeois. -

Nicolas Massuat, à Larrey, dépose de la violence du 
caractère de Baison. 

On appelle le sieur Bourgeois, drapier à Molesme. 
(Mouvement général d'attention.) 

Le témoin : Un jour Baison m'appela d-ms un café et 

me proposa une partie de billard. J'en étais étonné, car 

je ne suis qu'un pauvre ouvrier. A la suite de cette partie, 

il me conduisit dans une chambre, et après avoir bu un 

ou deux verres de vin : « Il fuit me rendre un service, me 

dit-il ; vous vous introduirez dans une maison que je vous 

indiquerai, et vous me rapporterez ce queje vous dirai.» 

Pensant qu'il s'agirait de mal frire, je refusai; mais Bai-

son insista, en me disant : « Qu avez-vous à craindre ? Ne 

suis-je pas là ? « Je persistai dans mon refus, et il ne m'en 
dit pas davantage. 

Dans le premier moment , je pensai qu'il s'agissait de 

me faire entrer dans une maison pour y faire le métier de 

mouchard. Mais, après l'assassinat de M. Guichard , j'ai 

autrement apprécié cette proposition, et j'ai pensé au con-

traire qu'il s'agissait, pour Raison , de me proposer d'as-

sassiner son beau-père. 

Le témoin dépose ensuite que Raison a eu, il y a envi-

ron dix ans, de coupables relations avec une fille de Mo-

lesme, qui est devenue mère de ses œuvres , et que cette 

jeune fille lui a déclaré que Raison lui avait fait entendre 

qu'il lui donnerait un remède pour amener un avorte' 
ment, ' 

A sept heures, la Cour entre en séance. 

L'accusé conserve toute ia tranquillité qu'il affectait à 
l'audience d'hier. 

Le public est nombreux. 

Ou appelle le vingt-sixième témoin. 

Bentôt, plâtrier aux Biceys. 

En 1840, il a été employé par Baison ; le témoin rap 

pelle une conversation qu'il a eue avec l'accusé au sujet 

de sa position de fortune ; « Je serai heureux, disait ce-

lui-ci, quand mon beau-père sera mort. » 

L'opinion publique, dit ce témoin, accuse Raison de ce 
crime. 

Grattepain, bûcheron à Vertant. 

Il est ordinairement employé par l'accusé au transport 

de bois achetés par lui. Dans la matinée du 15 janvier 

l'accusé est passé chez lui pour lui ordonner de conduire 

en son domicile deux voitures de bois. Au mois de no 

vembre 1843, il a été témoin d'une espèce de contesta-

tion entre Guichard et Raison. Celui-ci prétendait qu'il y 

avrit utilité à aba.tre et à vendre des peupliers qui, en 

donnant de l'ombrage au moulin, en diminuaient la salu-

brité. Guichard répondit que ces arbres lui plaisaient, que 

du reste il se portait bien, et que ces arbres resteraient 

tant qu'il serait propriétaire du moulin. 
Damas, plâtrier à Marcenay. 

En septembre 1843, il travaillait chez l'accusé à Lar 

rey. Celui-ci nettoya et essaya des petits pistolets de po 

che dont il voulait s'armer habituellement pour prévenir 

toute attaque nocturne. Raison a fait, pendant le cours des 

dernières années, quelques augmentations à sa maison. 

Dromanne, manouvrier à Pouison-lès-Larrey. 

Le 12 janvier 1844, Raison est allé le trouver pour le 

prier de porter à Châtillon, chez l'armurier Dupont, son 

fusil qu'il avait, disait-il, cassé la veille m faisant une 

chute au moment (ri il poursuivait un lièvre. C'était le 

vendredi; Raison remit au témoin une lettre adressée à 

Dupont, qu'il priait de raccommoder son fusil sans retard, 

et de le lui remettre pour le dimanche. Dupont lut la ltt-

tre, la communiqua à sa femme, et répondit que le rac-

commodage ne pouvait être fait avant douze jours. Raison 

s'était entretenu avec le témoin du prix de la réparation ; 

celui-ci parla à Dupont du prix de 15 francs, l'armurier 

réclama le double; sa femme écrivit un mot pour Rai-

son, et lorsque le témoin rentra à Larrey, l'accusé lui dit 

à propos du délai de douze jours réclamé par Dupont ; 
« Oh ! cela n'est pas pressé. » 

On représente au témoin les deux parties séparées du 

fusil ; il les reconnaît, remarque la terre blanchâtre qui 

est adhérente à quelques parties de la crosse, et notam-

ment à la partie brisée, et déclare que le fusil est aujour-
d'hui dans l'état où il était le 12 janvier. 

Un long débat s'engage à propos de l'existence de cette 

terre; le fusil est mis sous les yeux de MM. les jurés. Il 

s'agit de savoir comment la fracture s'est opérée, com-

ment quelques parcelles de terre se sont attachées à la 

crosse en hiver, pendant la gelée, et de quelle nature est 
celte terre. 

M. le procureur-général donne lecture de trois interro-

gatoires de l'accusé, et d'un procès- verbal constatant l'é-

tat des lieux où l'accusé striait tombé , de la vigne où il 

dit s'être arrèié pour la satisfaction d'un besoin, et la 

levée de petites portions de.*' terre enlevées de chacun de 

ces endroits. Dans le premier interrogatoire, l'accusé 

avait dit que la terre était gelée -, dans le second, il avait 

ELECTIONS DU CONSEIL DE L'ORDRE. 

L'Ordre des avocats à la Cour royale de Paris s'est 

réuni aujourd'hui pour procéder à l'éiection du bâtonnier 

et des membres du Conseil de discipline. Le Barreau a 

compris, en présence de la lutte qui s'est engagée depuis 

plusieurs mois, qu'il convenait de maintenir la composi-

tion actuelle du Conseil de l'Ordre, afin de donner parla 

une adhésion nouvelle à la conduite qu'il a tenue. 

Le nombre des votans pour l'élection du bâtonnier 
était de 384. 

Majorité absolue, 193. 

M. Chaix-d'Est-Ange a obtenu 352 voix ; MM. Gaudry, 

18 ; Duvergier, 5 ; Baroche, 3 ; voix perdues, 6. 

En conséquence, M. Chaix-d'Est-Ange a été proclamé 

bâtonnier de l'Ordre pour l'année judiciaire 1844-1845. 

M. Chaix-d'Est-Ange s'est exprimé ainsi : 

Mes chers confrères, vos suffrages viennent de me placer 
pour la quatrième fois à la tête de l'Ordre. Sans doute je 
sens tout le prix que je dois attacher à l'honneur jusqu'ici 
sans exemple que vous voulez bien me faire. Mais je dois 
proclamer en même temps le sentiment qui vous anime et 
vous a inspiré cette résolution que ne peuvent expliquer ni 
la bienveillance qui m'entoure ni mon zèle à défendre votre 
hounsur et vos droits. Vous étiez sûrs de trouver le même dé-
vouaient, de rencontrer la même vigilance chez tous ceui 
que des espérances légitimes et une noble ambition appellent 
à me succéder, et vous auriez été heureux de leur donner ce 
grand et suprême témoignage d'estime et de confiance. Mail 
dans les circonstances graves où l'Ordre se trouve placé, vous 
avez voulu, par la persévérance de vos suffrages, prouver 
l'inébranlable fermeté de vos résolutions. (Applaudissemens,! 

Quant à moi, je comprends les devoirs que cette nomina-
tion m'impose, et, vous n'en doutez pas, je m'tfforcerai h 
les remplir. 

De nouveaux applaudissemens accueillent ces paroles. 

Le nombre des votans pour l'élection des membres du 

Conseil de discipline était de 334. 

Ont obtenu : MM.Paillet, 326; Duvergier, 326; Bro-

che, 324; Gaudrv, 323; Marie, 322 ; Bethmont, 322; 

Caubert, 321 ; Vatimesml, 321 ; Pinard, 321 ; Boinvilliers, 

321 ; Dasboudets, 319 ; Berryer, 319; Mollot, 317; Du-

pin, 316; Favre, 316 ; Flandin, 316; Bourgain, 315; Pe-

noît, 314; Fleury, 313; Liouvïlle, 313. 

En conséquence, les vingt membres dont les nmns pro-
cèdent, et qui composent actuellement le Conseil, ont ete 

réélus pour 1 année 1844-1845. 

CIIRONIttUE 

DEPARTEMENS. 

— IUUTE-VIKNSE (Limoges). — Une question fort i»1 ' 

portante pour la presse doit être soumise très prochai-

nement à la Cour royale de Limoges. 

On se rappelle comment, au moyen do l'action ci™. ' 

M. Bourdeau, pair de France, cbtmt contre le Progrefflb 

journal de la Haute-Vienne, des condamnations assez c01 '' 

sidérables, à titres dédommages-intérêts. M. Bourde« 

pour exécuter ces condamnations, a fait saisir d'abord 

cautionnement du journal, soit 7,500 fr. - ù 
Mais ce cautionnement ayant été insuffisant, « b ' 

adressé à la société fondée pour la publication
 aU

.^
£11 

gressif, et a demandé à MM. Peauger et Gayard, p"S ^ 

qualité d'associés en îom collectif de cette socie te? 

paiement, de ce qui lui restait dû sur les condamna" 

' prononcées contre le gérant Gaudy. -
f s

i 

La question qui se présente est donc celle de savo ^ 

les associés en nom collectif d'une société fondée p°u 

publication d'un journal soU tenus, au-delà de leur l 

lion dans le cautionnement, et sur leurs bif-ns, °V l Lr-
le dommage causé par la publicalion d'nn article du J 

nal signé par le gérant de la société. , , -j^ts 

Nous donnerons le compte-rendu détaillé des 

de cette affaire. ^ 

— Les assises du département de la Haute-Vienne) p^ 

le troisième trimestre 1844, s'ouvriront le 26 soiu,
 )e 

la présidence de M. de Ganjal, conseiller à la Cour ̂  

de Limoges. C'est à cette session que sera portée $ 

du premier président et du procureur- général de 

de Limoges contre M. Emile de Girardiu 
le Pre' 

m- cac piaiaera pour MM. 'l'onction et r ""^Uiiipp
0 

sident et le procureur du Roi de Baiuganeuf; M' r 

Dupin pour MM. Tixier-Lachassagne et Durnoui
 uf 

Prie st, premier président et procureur-général w
 feoS

c 

de Limoges; enfin, dit-on, M' Paillet présentera » 

de M. de Girardin, et M' Léon Duval celle de M-

rier. '
 a 

, ,vOrlé8° s " 
— LOIRET (Orléans). — La Cour royale yi^-^ 

rendu aujourd'hui son arrêt dans l'affaire de * 

de l'Indre.
 (lS

 ̂  

Nous ne reviendrons pas sur les faits que
 n

° QO ^ 

retracés lors du jugement de pr-.mière i
l,slas1

 0
jntf*

,i 

rappelle que ce jugementavait consacré sur un V 
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st 

le 

faveur 

gérant 

sur 

Massy 

le préfet du Loiret. 
P
°M.rav-oeat-général Diard a con 

w
,
n
istraUon.^^ ̂

 6 el
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 ao
ût ayant été remplies par 

ries et le réquisitoire, l'arrêt n'a pu être rendu 

n-itin Comme le jugement de première instance, 
que ce »,a _ 

il 

^cSn^saU point en sapersbi 

LC: 
j
e3

 plaidoii 

l
°

 C
te^ue'*M. le préf-:t a eu raison de contester la décla-

Finn de MM. Borie et Fleury, en ce que Borie, gérant, 

- 'a plénitude des pou-

"'■ . sociaux ce qui est contraire aux dispositions de la 

Sfîfe 1828, qui veut que le gérant soit omnipotent. 

Nous don'neions le texte de cet arrêt. 

Une partie du bourg de Lorey, arrondissement de 

D ' hïviers est dev< nu la proie des flammes entre quatre 

^tsent heures dusoir. Le feu, excité par un vent violent, a, 

moins de trois heures, anéanti quatre-vingts bâtirnens, 

nvérts la plus grande partie en paille. Vingt familles se 
001

 eat satl
s abri et sans pain. Dos souscriptions sponta-

nées sont déjà venues au secours des personnes les plus 

nécessiteuses. . 

Ce malheur est d'autant plus grand que les moissons de 

cei
 pauvres gens étaient rentrées, et que l'incendie atout 

dévoré. 
Des souscriptions viennent d'être ouvertes dans le dé-

nous prie de 

et au bu-

parlement du Loiret. 

M. Maro'te, notaire a Beaune-la-Rolanoe 

faire savoir qu'elles seront reçues, savoir 

A Orléans, au bureau du Journal du Loiret, 

rcau du journal l'Orléanais ; 

A Pilliiviers, chez M. Plaix, notaire ; 

A Beaune-la-Ro!ande, chez M. Marotte, notaire : 

A Paris, chez M. Jeannisset, joaillier, rue Richelieu, 

108. 

PARIS, 9 AOÛT. 

 M. le prince de la Paix, qui, grâce au retour de la 

reine Marie-Christine en Espagne, vient d'être rappelé 

dans son pays, a pendant de longues années d'exil habité 

la France, où il n'avait pour toute fortune qu'une pension 

de 6,000 francs qu'il tenait du gouvernement français. Le 

prince avait, à ce qu'il paraît, d'importantes affaires en 

Italie, et chargea M. Cometti, avocat italien réfugié en 

France, d'y donner ses soins et d'en poursuivre la solu-

tion. Pendant quafe années consécutives M. Cometti prit 

en main les intérêts du prince de la Paix, et il se présen-

tait aujourd'hui devant laquatrième chambre du Tribunal 

civil de la Seine pour réclamer le paiement des honorai-

res qui pouvaient lui être dus, et qu'il évaluait à une 
somme-de 200 francs par mois. 

Dans l'intérêt du prince de la Paix, M" Dupin répon-

dait que M. Cometti avait déjà reçu de son client une 

somme de 1,200 francs environ, somme suffisante, selon 

lui, pour rétribuer les travaux auxquels il s'était livré. Il 

ajoutait toutefois qu'il laissait aux magistrats le soin d'ap-

précier les travaux de M. Cometti, et de fixer le chiffre 
de l'indemnité qui pourrait lui être due. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Boinvilliers pour 

M. Cometti, considérant que ce dernier a, pendant quatre 

années consécutives, donné des soins aux affaires que M. 

le prince de la Paix avait en Italie; que les pièces du pro-

cès sont des élémens sufflsans pour apprécier la valeur de 

ses travaux, fixe à 6,000 francs les honoraires dus à M. 

Cometti, et condamne M. le prince de la Paix à lui payer 
cette somme, et aux dépens du procès. 

— Mlle Françoise-Eudoxie Péan de la Roche-J gu a 

assigné devant le Tribunal de commerce M; Crosnier, 

directeur du théâtre de l'Opéra-Comique, et MM. Achille 

et Armand Danois, hommes de lettres. Mlle de la Roche-

Jagu expose dans son exploit d'assigtaation, que dans le 

courant de mars 1843, M. Crosnier l'a chargée de compo-

ser la musique d'un opéra-comique, sur un libretto com-

pose par MM. D irtois frères, intitulé : Le conseiller et le 

Mousquetaire, à la condition que si la pièce était reçue à 

la lecture et à l'audition prr les comités, elle serait jouée 

par le théâtre avec la musique de Mlle delà Roche-Jagu : 

que MM. Dartois, en donnant leur libretto, ont accepté cette 

condition, s'obligeant à ne retirer 'eur parole que dans le 

cas ou la musique serait refui-és par le comité après une au 

attion seneufe et loyale ; qu'en exécution de ce contrat 

verbal Mlle de la Rocbe-Jagu, après avoir passé une année 

» travailler a sa composition musicale, a, dans le courant de 

janvier dernier, présenté sa musique ; mais qu'après uu 

pulCule semblant d'audition au piano, auquel le comité n'a 

S
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, et auquel il n'a pas assisté, et sans qu'il 

lière, M. Dartois, d'ac-

de la Roche-Jagu 

-„ire chanter sa mu-
«que accompagnée de leurs paroles, sans vouloir faire 

|^
r la

Pièce sur le théâtre de l'Opéra-Comique, sous le 
etexte que la musique était mauvaise et avait été réau-
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tervenir, M. Crosnier soit tenu de faire 
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i et faire représenter le Conseiller et le 

iwsqueiatre sur les paroles de MM. Dartois et sur sa mu
»ique, smon
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^mages-intérêts 
«eclare commun 
s v>' i tireur. nt avec M 
Bes-uitérêis 

M' Cornu, avocat, a soutenu cet appel, et prétendu 

qu'en attaquant les écrits de M. Gérusez, on a attaque les 

leçons publiées par ce professeur ; que, peisqu un profes-

seur est un fonctionnaire public, la Cour d'assises est seu-

le compétente. 

M* Bethmont, avocat de M. Gérusez, concède en prin-

cipe que si on a entendu n'attaquer que les leçons pu-

bliées par M. Gérusez, le Tribunal correctionnel est com-

pétent ; mais il demande que l'adversaire déclare s'il en-

len 1 borner ses attaques à ces leçons. 

M. l'avocat-général Tcrnaux ne va pas aussi loin que 

M. Gérusez. Il soutient qu'un professeur, alors qu'il publie 

ses leçons, n'accomplit pas un acte de ses fonctions ; que 

dès lors,' les injures et les diffamations dirigées contre ses 

écrits, même contre ses leçons, doivent être, déférées à la 

juridiction correctionnelle. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, après en 

avoir délibéré en la chambre du conseil, a rendu l'an èt 

suivant : 

La Cour, 

Considérant que si les professeurs de l'Université agis-
sent dans un caractère public lorsqu'ils remplissent les fonc-
tions de l'enseignement qui leur est confié, il n'en est pas de 
même lorsqu'ils agissent en dehors desdites fonctions, et no-
tamment lorsqu'ils publient des écrits et même les leçons de 
leurs cours ; que ces publications ne doivent alors être consi-
dérées que comme actes de personnes privées; 

Qu'en conséquence, les imputations dont les écrits de Gé-
rusez sont l'objet appartiennent à la juridiction correction-
nelle ; 

Confirme. » 

-M. le conseiller Rigal, président de la 2' section de 

la Cour d'assises, a procédé à l'interrogatoire des accusés 

qui seront jugés pendant la deuxième quinzaine de ce 
mois. En voici la liste : 

Le 16, Mousset, vol la nuit avec escalade, maison ha-

bitée; LagraTige, vol par un homme de service à gages. — 

Le 17, Molet, vol, la nuit, dans une maison habitée; Prat, 

voies de fait envers ses père et mère. — Le 19, Viander, 

vol par un ouvrier chez son maître; fille Lefrançois, vol 

domestique; Miéville, faux en écriture de commerce. — 

Le 20, fille Plaisance, infanticide. — Le 21, Fille Galmard, 

vol par une domestique; Vigneulle, vol par un homme de 

service à gages. — Le 22, Landry, banqueroute fraudu-

leuse. — Le 23, Bigi, vol avec effraction dans une mai-

son habitée; Vton, vols avec effraction par un domestique. 

Le 24, Leprout, vol avec fausses clés; Bongardier, Ca-

ty, Jean et Nozeret, vol, la nuit, conjointement. — Le 26, 

Leblond, faux en écriture de commerce; Boy et Chatard, 

usage frauduleux d'un cachet de l'Etat. — Le 27, Vilain, 

faux en écriture privée; Boucher, abus de confiance par 

un salarié. — Le 29 et jours suivans, Louvet, Bonichon et 

sept autres, viols commis de complicité sur des jeunes 
filles. 

— Les sieurs Gaulard e t Cannelle, marchands de cou-

leurs, demeurant à Paris, rue Sainte-Avoie ; 5 ot 10, 

étaient traduits aujourd'hui devant le jury, sous la grave 

inculpation d'usurpation et de contrefaçon de marques de 

fabrique et de timbres de commerce. Après avoir eu de 

longues relations avec M. Théod. Lefebvre et comp., fa-

bricans de céruse à Lille, ils ont fait relever sur les barils 

i marque dec tte maison, ils en ont fait faire une sem-

blable par Mme Jacob, graveur sur le Pont-Neuf, et ils 

l'appliquèrent à 65 barils, selon le dire de l'expert, for-

mant un poids de plus de 13,000 kilogrammes. 

La maison Lefebvre avait pour correspondant à Paris 

M. Vandreische. C'est à ce correspondant que les plaintes 

furent adressées : on lui reprocha l'infériorité des pro-

duits que la maison Lefebvre lançait dans le commerce ; 

et, en même temps que M. Vandreische recevait ces re-

proches, il s'aperçut que ses affaires avaient faibli dans 

un an de près de 300,000 francs. 

Au moment où on recherchait la cause de ce double ré-

sultat, un sieur Baud, qui avait été le charretier de Gau-

lard et Cannelle, vint offrir de révéler, moyennant 500 

francs, le nom des contrefacteurs qui répandaient, à 

l'aide d'une fausse marque, les produits inférieurs qui 

étaient atlribués à M. Lefebvre. Le marché fut conclu, et 

cet homme dénonça les accusés, aujourd'hui traduits élè-
vent le jury. 

Dans l'instruction, comme aux débats, Gaulard et Can-

nelle ont avoué les faits relevés contre eux. Au moment 

où M. le président commence l'interrogatoire de Gaulard, 

c»;t accusé est saisi d'une attaque de nerfs, et les gendar-

mes placés près de lui ont grand' peine à le contenir. Ce-
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pendant, revenu à lui , il peut fournir quelques explica-

tions que son défenseur, M' Syrot, complète , et desquel-

les il résulte que Gaulard, craignant une baisse sur les ce-

ruses de 1844 , a voulu écouler facilement, avant la fin 

de 1843, les céruses que la maison Th. Lefebvre devait 

lui livrer dans le cours de cette année. S'il a pris des cé-

ruses chez d'autres fdbricans, s'il les a données pour des 

céruses Lefebvre, c'est qu'il avait une clientèle nombreuse 

à saiisfaire. Quant à Cannelle, Gaulard soutient qu'il était 

simple bailleur de fonds, et qu'il est resté étranger aux 

faits qui font la base de l'accusation. 

M. Vandreische a exposé la nature des opérations que 

les accusés ont faites avec ses commettans de Lille, et il 

fait connaître comment, mis sur la voie de la fraude pra-

tiquée par Gaulard et Cannelle, il avait porté plainte et 

provoqué une perquisition qui a amené la saisie d'un faux 

timbre et de deux fausses marques, déposées aujourd'hui 

sur la table des pièces à conviction. 

Un débat s'est engagé quand il a été question do pré-

ciser la qualité de M. VandVeisçhe aux débats. Sera-t il en-

tendu comme partie civile, et par procuration de la maison 

Th Lefebvre, ou bien déposera-t-il comme témoin ? M' 

Ganneval, avocat de la maison Lefebvre, offre delà faire 

représenter par un avoué, ce qui est admis par la Cour, et 

M" Baumé prend place à côté de l'avocat. M. Vandreische 
a donc déposé comme témoin. 

Les autres témoins ont déposé des faits relatifs aux 

achats et aux ventes faits par les accusés. 

M. l'avocat-général Jallon soutient l'accusation. 

M' Ganneval plaide pour la partie civile. 

Après avoir entendu M" Syrot et Fenet , avocats des 

accusés, le jury rend un verdict d'acquittement à l'égard 
des deux accusés. 

porté plainte en diffamation devant la 7
e
 chambre, contre 

Vidocq, auteur des Frais Mystères de Paris, et contre le 

sieur Ca lot, éditeur. 

Le sieur Caron, par l'-ergane de M" B iroche, a conclu 

en 15,000 francs de dommages-intérêts. 

La défense a été présentée par M" Landrin et Nogent 

Saint-Laurent. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

» En ci qui concerne Vidocq : 
» Attendu que dans son ouvrage publié en 484 i, et ayant 

pnnr titre : Les Frais Mystères de Paris, et notammeut en 
divers passages du tome 2, Vidocq a imputé à Caron, tenant 
l'établissement dit le Divan, situé passage de l'Opéra, des 
faits graves et de nature à porter atteinte à son honneur et 
à sa considération professionnelle, en le désignant comme 
complice d'escrocs et comme se prêtant à des manœuvres 
coupables envers des personnes fréquentant son établisse-
ment; 

» Attendu que vainement il allègue que Caron n'est pas 
nommé dans l'ouvrage ; et attendu qu'il n'est pas nécessaire 
pour constituer le délit de diffamation que la personne atta-

quée soit personnellement nommée ; qu'il suffit d'une dési-
gnation précise, d'une sorte de signalement propre à la faire 
connaître au public et aux lecteurs ; 

1 Sur le fait d'intention : atiendu qu'il y a eu évidemment 
intention malveillante de la part de Vidocq, en faisant jouer 
au plaignant un rôle odieux dans l'ouvrage dont s'agit; 

> En ce qui concerne Cadot, éditeur, 
» Attendu qu'en raison de sa qualité et de la nature de 

l'ouvrage qui lui était confié, il a dû comprendre la position 
périlleuse dans laquelle il se plaçait,- par suite des imputa-
tions injurieuses pour des tiers qui étaient contenues dans 
ledit ouvrage, et qu'il a agi avec une légèreté condamnable, 
dont il appartieut au Tribunal de le punir ; 

» Le Tribunal condamne Vidocq à 500 francs de domma-
ges-intérêts envers Caron, et à 100 francs d'amende; con-
damne Cadot a 25 francs d'amende, et les condamne soli-
dairement aux dépens. » 

— Le père Jollivet, marchand de linge d'occasion, est 

témoin dans une affaire de police correctionnelle; on n'en 

peut douter, il tient sa citation à la main, il la montre à 

ses voisins, aux gendarmes, aux huissiers, aux avocats; 

il ne se sent pas d'aise, car c'est un début dans la car-

rière; jamais le père Jollivet n'a vu, il le dit, il le jure 

à qui ne veut pas l'entendre, l'ombre du plus petit Tri-
bunal. 

On l'appelle à la barre; il s'y place en saluant à droite 

et à gauche, laisse tomber son chapeau à ses pieds, son 

mouchoir dans son chapeau, et sur son mouchoir sa ta-

batière, sa pipe, sa blague, et une foule de menus objets à 
divers usages. 

M. le président : Vous jurez de dire toute la vérité, 
rien que la vérité ? 

Jollivet : Plaît-il, si vous plaît? 

La question lui est répétée. 

Jollivet : Quelle vérité? 

M. le président : La vérité sur les choses que vous sa-

vez, relatives à cette femme prévenue du vol d'un paquet 

de linge. 

Jollivet : Je ne peux pas, mon juge ; je ne connais 

rien de tout ça, ni la femme, ni le vol, ni le paquet, ni le 

linge ; si c'était du vieux linge, c'est ma partie, je vous 

dirais le prix au juste, en toile ou calicot, n'importe. 

M. le président : Nous ne pouvons vous adresser au-

cune autre question avant que vous n'ayez juré de dire 

la vérité. 

Jollivet demeure quelque temps encore à se décider, il 
jure enfin. 

M. le président : Etes-vous parent ou allié de la pré-
venue ? 

Jollivet : De qui, s'il vous plaît? 

M. le président : De cette femme : regardez à votre 

droite, à côté du gendarme .. Etes-vous son parent? 

Jollivet : Je n'en sais rien... Oh ! oh ! mais un moment! 

j'en ai beaucoup de parens, je suis le onzième de ma 

mère, ça eu donne des neveux et des nièces ; ça serait 

une chance si j'allais en retrouver une ici, moi qu'a pas 
trop de moyens sur mes vieux jours. 

M. le président : Regardez cette femme, et répondez. 

Jollivet: Mais oui qu il faut que je la regarde... Où 

donc que j'ai mis mes lunettes?... (U cherche dans toutes 

ses poches et longtemps.) Ah ! que je suis bête! dans mon 

chapeau ! (Il met ses lunettes et regarde longtemps la 

prévenue.) Belle fille!... Qué que ça peut avoir?... Vingt 

cinq à vingt-six ans ! Bien bâtie, ma foi... Dites donc, la 

petite, vous n'êtes pas une Jollivet? 

La prévenue : Non. monsieur; je m'appelle Marie Mu-
rat. 

Jollivet : Murât ! j'ai entendu parler de ce nom-là. (Il 

cherche, se gratte la tête, et reprend d'un ton penaud.) 

n'avait pas fait cent pas , que le pêcheur accourt et ra-

conte au restaurateur, sa pratique ordinaire , comme quoi 

on vient de le dévaliser de tout le poisson qu'il tenait en 

réserve. « J'en suis fâché pour vous , mon pauvre brave 

homme ; mais, heureusement pour moi, vous ne me ferez 

pas faute aujourd'hui , car mon vivier est suffisamment 

garni. » Comme il parlait encore, arrive en toute hâte un 

de ses marmitons, qui lui expose, de l'air le plus piteux 

du monde, qu'il n'a pu trouver la queue même d'un gou-

jon dans son fameux vivier. <t Comme c'est vexant ! ex-

clama le pêcheur à son tour, et moi qui ne pourrai pas 

combler ce déficit. » 

Au reste, les deux victimes ne perdirent pas beaucoup 

de temps à s'adresser respectivement leurs complimens 

de condoléance, mais ils jugèrent avec quelque apparence 

de raison que leur voleur commun pouvait fort bien être 

le jeune homme auquel ils n'ont pas voulu acheter le 

poisson qui, selon toute probabilité, venait de leur vi-

vier. Béunissant donc leurs efforts et leurs jambes, ils se 

mettent à la poursuite du quidam, le rattrapent bientôt, 

et le conduisent en lieu de sûreté. 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal de police correc-

tionnelle (8° chambre), sous la prévention de vol, Collet 

fait des demi-aveux, qui, corroborés des dépositions des 

divers témoins entendus, motivent contre lui une con-

damnation à un mois de prison. 

— La foule était si considérable aujourd'hui sur la place 

du Palais-de-Justice où devait avoir lieu une exposition 

de femmes, et elle refluait tellement pressée aux abords 

de cette place, que l'autorité avait cru devoir prendre des 

mesures extraordinaires pour empêcher les accidens gra-

ves qui auraient pu résulter d'une telle agglomération de 

curieux dans un espace de si peu d'étendue. Dès dix heu-

res du matin la circulation des voitures était interdite sur 

ce point, et de nombreux sergens de ville avaient été pla-

cés de distance en distance pour maintenir l'ordre partout 

où il aurait pu être compromis. 

L'empressement de la foule avait pour cause principale 

l'exposition de Louise Simonnet, maîtresse du trop fa-

meux Poulmann, et condamnée à vingt années de travaux 

forcés, comme complice de ce dernier dans l'assassinat du 

sieur Jenthon, aubergiste j^Nangis. 
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— A la suite d'un procès plaidé en Cour royale par 

M* Hello, avocat du barreau de Paris, contre le sieur 

Guillemeteau, un article fut publié dans le journal l'Office 

de publicité, à l'occasion duquel M
e
 Hello a porté plainte 

en diffamation contre le sieur Renaud, gérant du journal, 

et aussi contre le sieur Guillemeteau, auteur avoué de l'ar-
ticle. 

A l'audience de ce jour, M* Hello, assisté de M" Marie, 

ancien bâtonnier, s'est désisté de la plainte par lui portée, 

se déclarant satisfait par un article postérieurement in-

séré dans l'Office de publicité, qui désavouait le premier 

et le reconnaissait comme s'étant furtivement glissé dans 
le journal et à l'insu du gérant. 

te sieur Renaud, gérrnt, a renouvelé à l'audience le 

regret que -son journal se soit rendu, à son insu, l'organe 

d'un ressentiment privé, et l'auteur de l'article incriminé 

a présenté des excuses dont M" Hello et M" Marie se 
sont déclarés satisfaits. 

Le Tribunal a renvoyé les deux p;évenus des fins de la 
plainte. 

i — Le eieur Caron, limonadier, passage de l'Opéra, a 

Psit ! psit ! Oui, oui, j'y suis... c'est que dans mon régi-

ment ce numéro-là... excusez... un beau-frère de l'em-

pereur Napoléon... vice-roi d'Italie, etqueca;tera, et que 

e œtera. (Se tournant vers la prévenue et lui faisant un 

profond salut.) Mademoiselle... si c'est que vous êtes la 

fille de votre père, y a pas d'affront: bel homme, et tout; je 

l'ai vu, moi qui vous p rie, lui et son cheval, au Carrou-

sel, contre le marchand de vin. 

M. le président : La prévenue n'est pas votre parente 
mais vous la connaissez. 

Jollivet : Pas seulement un petit peu ; la première fois 
qu.- je la verrai ça fera deux. 

AI. le président : Rappelez-vous bien ; vous avez été 
enfermé avec elle dans la prison de Melun. 

Jollivet, avec indignation : Moi, en prison ! 

M. le président : Oui, pour vol. 

Jollivet :Moi, le père Jollivet, en prison pour vol! J'ai 

jamais été en prison qu'à Saint-Denis pour pauvreté. Ah ! 

mais, entendons-nous. Y a queque diablerie là-dessous : 

Je reçois un papier sans savoir quoi ça peut signifier ; je 

viens ici sans savoir pourquoi ; on me fait un tas de ques-

tions que j'y comprends rien, et ça finit qu'on me prend 

pour un voleur. Faudrait pourtant s'arranger de manière 

à ne pas semoquertout le longdu père Jollivet. J'ai con-

nu Murât, c'est vrai ; mais tout le reste que vous me par-

lez j'y connais ni plus ni moins qu'à la bouteille à l'encre. 

Il y a une erreur, en effet, qui est bientôt expliquée. 

Un second Jollivet se présente : celui-là est un ancien dé-

tenu de Meluu qui a connu la prévenue, et dont le témoi-

gnage, en aide à d'autres, la fait condamner à un an de 
prison et 25 francs d'amende. 

A onze heures précises, Ta charrette partie de la Con-

ciergerie arriva sur la place. Derrière marchaient trois 

femmes, la tête baissée, l'air abattu, la démarche faible 

et défaillante : c'étaient la femme Etienne, condamnée à 

six ans de réclusion pour faux en écriture privée ; la fem-

me Enault, condamnée à douze ans de travaux forcés pour 

vol domestique, avec récidive ; puis enfin Louise Simon-
net. 

Ce fut celle-là que l'on attacha la première, et à la place 

même que Rousselet occupait hier. La foule se précipita 

aussitôt de ce côté, et bientôt elle se trouva tellemeut 

resserrée entre le cordon de gendarmes qui entourait 

'échafaud et les maisons de la place, que des cris de dé-

tresse se se firent entendre. Mais cette panique ne dura 
qu'un instant. 

Tant que dura l'exposition, la femme Simonnet n'a 

cessé d'avoir la tête penchée sur sa poitrine. Seulement, 

à deux ou trois reprises, elle la releva, et alors ses yeux 

noirs et vifs semblaient lancer des éclairs sur la foule qui 

l'environnait. Mais cette manifestation était l'affaire d'une 

seconde, et la condamnée reprenait aussitôt l'air humble 

et résigné qu'elle avait montré d'abord. 

L'exposition terminée, la condamnée est descendue 

tranquillement de l'échafaud, est montée à pas lents dans 

la voiture cellulaire, et la foule s'est écoulée tumultueu-
sement. 

On assurait dans quelques groupes que Louise Simon-

net avait tenté, il y a quelques jours, de se donner la 

mort, et l'on rappelait cette circonstance, que lors du pro-

noncé de l'arrêt qui condamnait Poulmann à la peine de 

mort, elle s'écria : <e Sois tranquille, je te suivrai de près.» 

Dans son audience d'hier, la 4e chambre de la Cour 

royale de Paris a prononcé, par infirmation d'un juge-

mont du Tribunal civil de la Seine, la séparation de corps 

d'entre les époux Paillard, sur la demande de la femme. 

La Cour a pensé que les injures graves auxquelles le mari 

s'était Hyré envers sa femme dans les premiers temps de 

son mariage rendait cette mesure nécessaire. 

Nous apprenons que le sieur Paillard, qui s'était rema-

rié à plus de cinquante ans à une femme veuve et du mê-

me âge que lui, n'a pu résister au chagrin qu'il a ressenti 

de la perte de son procès; la nuit dernière, il a tenté de 

se brûler la cervelle; n'ayant pas réussi à se tuer de celte 

manière, il s'est jeté ensuite par la fenêtre de son loge-

ment, situé au troisième étage; il s'est horriblement meur-
tri, et est mort sur le coup. 

— Dans la matinée du 6 juillet dernier, cheminait len-

tement sur la berge de la Seine, à Puteaux, un jeune 

gaillard porteur d un fiiet dont les mailles rompaient sous 

le poids de huit kilogrammes de goujon, en compagnie 

d'une monstrueuse anguille, de huit belles carpes et de 

sept tanches delà plus riche taille. Tout précieux qu'il 

était, ce fardeau semblait pourtant embarrasser notre 

homme, qui eût voulu pour beaucoup en être soulagé : si 

bien qu'avisant un pêcheur qui se dirigeait vers la riviè-

re, il lui offre à un rabais considérable ce magnifique 

produit d'eau de Seine. «Ce n'est pas mal, jeune homme, 

dit le vieux pêcheur, mais c'est trop cher, et d'ailleurs j'ai 
mieux que ça dans mon bateau.» 

Le marché n'ayant pu se conclure, le marchand béné-

vole s'adresse à un restaurateur riverain qui humait l'air 

du matin sur le pas de sa poite. « Vous n'y pensez pas, 

mon cher ! Ah ça! vous voulez donc m'écorcher tout vif à 

mon tour? passez votre chemin. D'ailleurs, tous cela n'est 

que du fretin à côté de ce que j'ai dans mon vivier. » 

Ainsi repoussé avec perte pour la seconde fois, le ieune 
„„„i...„j ~> AI„; G„-. J m i • .. 

— Le nommé Louis Spieh, réelusionnaire gracié, a été 

nommé gardien des travaux qui sont en voie d'exécution 

dans la rue de la Vieille-Estrapade. Avant-hier, il était 

entré dans un cabaret voisin des travaux ; là, se trouvait 

le sieur Jond, commissionnaire, avec lequel il se prit do 

querelle sous le plus frivole prétexte. Après quelques in-

jures échangées de part et d'autre, Spieh tira son sabre, 

arme dont tous les gardiens de travaux sont pourvus, et 

il en porta rapidement quatre coups à son adversaire. Un 

médecin, appelé aussitôt, a mis le premier appareil sur 

les blessures du commissionnaire, lesquelles, heureuse-

ment, ne sont pas mortelles. Spieh n'en a fpas moins été 
mis en état d'arrestation. 

— Jean Lhermite, ouvrier couvreur, demeurant rue 

de Nemeurs, fait partie de cette pléiade de forçats libérés 

soumis à la surveillance, et qui bravent à Paris les re-

cherches de la police au grand dam des marchands qu'ils 

dévalisent chaque jour. Hier Jean Lhermite s'introduisit, 

à la chute du jour, dans la boutique de M. Richard, mar-

chand de meubles, rue du Faubourg-du-Temple, 104; 

personne ne se trouvait en ce moment dans cette pièce, 

et l'ex-forçat put facilement enlever et emporter sur la 

tête une garniture complète délit, consistant en un som-

mier de crin, deux matelas et un travarsin. Rencontré à 

quelques pas de là par un agent du service de sûreté ha-

bitué à juger les gens sur la mine, on lui demanda d'où 

venait le paquet qu'il portait sur sa tête. — C'est mon 

ht, répondit Lhermite avec assurance; je déménage, et 

je me charge moi-même du transport de mes meubles 

pour épargner les frais. Mais la qualité supérieure des 

matelas, leur apparence toute neuve, donnèrent à penser 

à l'agent que cet homme pouvait bien déménager les 

meubles des autres, et il le fit entrer au poste, où force 

lui tut d avouer la vérité. Il a été écrouéau dépôt. 

— Le sieur Jean-Raptiste Morand, commissionnaire, 

stationnant a l'angle de la rue Montmartre et de la rue 

Neuve-S iint-Eustache, et demeurant dans cette dernière 

rue, n. 16, vient d'être victime d'un vol considérable 

commis avec des circonstances assez étranges. 

Morand habite un petit logement au cinquième étage, 

avec si femme, sa fille ot l'enfant de cette dernière. Il 

était à sa place, attendant la pratique ; sa femme était 

sortie pour aller faire les provisions du souper, et sa lille 

était allée se promener avec son enfant au Palais-Royal. 

Quand la femme Morand revint, un homme et une femme 

se trouvaient sur le palier de son logement. Ils lui dirent, 

en l'apercevant : « Arrivez donc ! Comme vous vous fai-

tes attendre. » L'obscurité ne permit pas à la femme du 

commissionnaire d'apercevoir le visage de ceux qui lui 
marchand » éloigne, conuant dan» un meilleure chance. Il ' parlaient-, elle crut que c'étaient sonbeau-frore et sa belle* 
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sœur, mit la dedans la serrure et entra. Les deux individus 

lasuivirent; puis, fermant brusquement la porte, ils se jetè-

rent sur elle, lui bandèrent les yeux avec un foulard; . à 

à l'aide d'uu autre foulard lui bâillonnèrent la bouche, la 

renversèrent, l'attachèrent au bois du. lit, mirent sur elle 

un matelas, ouvrirent les meubles, les armoires, s'empa-

rèreot de tout ce qu'ils y trouvèrent, et prirent la.fuite. 

Deux heures après, la lille Morand revient. Elle frappe 

et ne reçoit pas de réponse; elle frappe do nouveau, et 

regarde par le trou de la serrure pour s'assurer s'il y a 

quelqu'un dans la' chambre. Des gémissemens viennent 

frapper son oreille. Effrayée, elle descend rapidement, et 

fait part aux voisins de ce qui arrive. 0 .1 s'empresse d'al-

ler chercher un serrurier; la porte est ouverte, et l'on 

trouve la femme Morand dans la position où l'avaient 

laissée les malfaiteurs, et à moitié morte de frayeur. 

Mais le chagrin de cette malheureuse femme n'eut plus 

de bornes quand elle s'aperçut qu'on lui avait volé une 

somme de 2,700 francs ; environ pour 300 francs d'effets 

et de bijoux, et une somme-de 5,000 francs appartenant 

au neveu de Morand, commissionnaire comme lui, et qui 

l'avait confiée à son oncle jusqu'au moment où il devait 

partir pour le pays. 

, Une plainte a été portée aussitôt; mais il sera sans doute 

fort difficile de découvrir les auteurs de ce vol si hardi, 

car la femme Morand a fort peu vu les voleurs, et n'a pu 

donner d'eux qu'un signalement très incomplet. 

ÉTRANGER, 

— ETATS-UNIS (Nouvelle-Orléans), 16 juillet. — ASSAS-

SINAT ET SUICIDE. — Catherine O'Brien, âgée de dix-sept 

ans, ouvrière en couture, avait inspiré une passion très 

vive à un sieur Bond, de Philadelphie, homme d'un cer-

tain âge et spéculateur sur les fonds publics. La mère de 

Catherine découvrit que M. Bond était marié à une dame 

qui tient une boutique de marchande Je modes, et se fait 

appeler M"" Baunes (dans le langage anglo-américain 

Baunes et Bond se prononcent à peu près de même). Mmc 

O'Brien détermina en conséquence sa fille à rompre tou-

tes relations avec M. Bond, et la fit consentir à contracter 

un autre mariage. 

Catherine, qui est une fort belle personne, était allée 

chez une couturière célèbre, Mme Lennen dite Léonard, ; 

dont le mari a eu plusieurs affaires fâcheuses à démêler ! 

devant les Tribunaux. Elle eut le malheur d'y rencontrer ! 

M. Bond, qui peut-être épiait ses démarches. Instruit j 

des motifs de la visite de Catherine O'Brien, il la félicita, j 

et pour montrer qu'il ne gardait aucune rancune^ après j 

avoir été éconduit, il proposa à cette jeune fille et à Mme ] 

Léo.iard de leur faire faire une promenade en voiture jus- I 
qu'à l'hôtel du Lac, sur le nouveau canal : l'offre ayant été 

acceptée, ils se rendirent à l'hôtel et y soupèrent. Us ren-

trèrent de nouveau dans la voiture pour revenir, lorsqu'à 

moitié route Mlle O'Brien, pour se soustraire probable-

ment aux persécutions de Bond, voulut sortir de la voitu-

re; mais celui-ci, armé d'un pistolet â plusieurs canons, 

fit feu sur la malheureuse, et la balle lui traversa le cœur ! 

Mme Léonard s'élança alors hors de la voiture, et, dans 

sa chute, se cassa une jambe. 
Pour cacher son crime Bond, voulut tuer également 

cette dame et le cocher ; mais après avoir fait l'eu une 

fois sur celle-ci et deux sur le cocher, sans résultat, il 

s'élança dans la cyprière. On entendit un moment après 

deux coups de pistolet, qui firent supposer que le meur-

trier s'était suicidé. Le corps de la jeune personue a été 

transporté au corps-de-garde de la 2e municipalité. Les 

recherches faites par les officiers de police ont fait retrou-

ver le cadavre de Bond, qui s'était brûlé la cervelle dans 

la cyprière. 

On a remarqué au bras droit de Catherine O'Brien une 

blessure qu'elle s'est probablement faite en essayant de 

détourner l'arme meurtrière. La mère, inconsolable, est ve-

nue réclamer sa fille, èt ne veut plus la quitter jusqu'à es 

ejus: les derniers devoirs lui aient été rendus. 

Mme Baunes ou mistress Bond , que cette catastrophe 

rend veuve et libre , n'est âgée que de vingt-trois ans : 

son mari avait passé la cinquantaine. 

— ANGLETERRE (Londres), 7 août. — PROCÈS DE M. 

O'CONNELL. -rr Les juges qui ont assisté aux plaidoiries 

devant la Chambre des lords, et qui depu's ont fait leurs 

tournées dans les Cours de circuit, se réuniront à huis 

clos le lundi 26 août, à la Cour du banc de la reine, pour 

délibérer sur le projet d'arrêt que leur a soumis le pré-

sident Tirtdal. La Chambre des lords statuera définitive-

ment le lendemain ou surlendemain. 

M. O'Connell a complété hier sa soixante-neuvième 

année. . • 

— SroiiATioH D'UN CIMETIÈRE. — La mort du vicaire de 

la paroisse d'Enfield, dans le comté deMtddlesex, a ame-

né une découverte fort affligeante pour les f.milles.Le vi-

otfre dont le jardin communiquait par une petite porte 

ave c le cimetière, s'est permis les actes les plus coupables 

de violation de sépulture. 11 faisait paver son écurie) et les 

vestibules de sa maison avec les pierres retournées des 

anciennes tombes, et vendait à son -profit le plomb des 

cercueils, ainsi que leurs poignées et garnitures en fer ou 

cuivre. On assure que plusieurs inhumations récentes 

n'ont pas été respectées, et qiie plusieurs cadavres, sujets 

précieux pour les anatomistes, ont été livrés par cet in-

digne ministre à des professeurs de Londres. 

L'èvêque a demandé compte aux marguilliers et aux ad-

ministrateurs de la paroisse de leur négligence à cet égard, 

et a menacé d'un châtiment sévère les ecclésiastiques de 

son diocèse qui s'associeraient aux spéculations des rèsur-

reclionnistes. 
Ce n'est certes pas la pauvreté qui pouvait servir d ex-

cuse au vicaire d'Enfield-: c'était un des gros bénéficiers 

du pays. Son -revenu était de 1,200 livres sterling 

(30 000 fr.) par année ; il était fort chiche d'aumônes, et 

a laissé 60,000 liv. steri. (plus de 1,500,000 fr.) dans sa 

succession. 

— L'Exposition des produits de l'industrie
 est t

" . 

les récompenses sont décernées. Encore quelques j"1" 11^ , 
l'attention publique, distraite par la rapidité des évé S ' ct 

vers tous les prodiges qui ont été déroulés devant ,.ii
rC()0r,

er 
a; „......,., -le ,1„ „ . eue, si ... n'avait pas entrepris de constater tout Dû 

qui se succèdent chaque jour , n'aurait, plus à se 'ré!"
16

"
8 

nt eP 

fait de progrès, tout ce qui méritait de rester rtau^* 1 

moire des gens jaloux de notre gloire industrielle. 
Ce livre, exécuté sur une vaste échelle, restera «m» 

 î-.^ >:.. j- i >i?,.™:a;.... A„ AOII. n _.t. , .'-""finie 
toutes lç, 

Ce soir, grande solennité à l'Opéra-Comique : reprise de 
Gulistan, le chef-d'œuvre de Daleyrac, par MM. Masset, Mo-
reau Sainti, Grard et M

ME Casimir. L'administration n'a rien 
négligé pour donner à cette reprise tout l'attrait et tout l'é-

clat de celles de Richard et du Déserteur. 

 Aujourd'hui samedi , au Vaudeville , Satan, ou le Dia-
ble à Paris, qui fait toujours recette avec la jolie M"'« Doche 

et Félix. 
 Ce soir, au Gymnase, les Surprises, de M. Scribe, dont 

le succès grandit de jour en jour; Clermont, par M. Pierron 
et M lle Fargueil ; Une Jeunesse orageuse, par MUe Rose Chéri. 

Moiroud commencera le spectacle. 

 Demain dimanche, jour des grandes eaux à Saiut-Cloud, 
le départ des bateaux à vapeur aura lieu d'heure en heure, 
à partir de huit heures du matin. Nouvel embarcadère par 
le grand escalier du Pont-Royal et le jardin des bains Vi-

Prix réduits pour les départs du matin et le retour. 

encyclopédie de l'Exposition de 18-1-1. Il répond a 

exigences : examens sérieux, critique conseiencieufe 
sion loyale et approfondie, catalogues complets, narra'ii^" 5' 
dè'e et exacte de l'aspect de l'Exposition, des faiu

 Cl
,H? 

qu'elle a produits, des fêtes données en son occasion T"1 

se trouve dans ce livre, qui n'est pas un des moi
ns

 ! tou' 

que la librairie L. Curmer ait produits parmi les pl
us

" beau^ 

— Toute l'attention des amateurs et des musiciens est fi i 
en ce moment sur les importantes publications de |

a
 Fra 

musicale. L'immense succès de ce recueil musical , réuai 
dans toute l'Europe, s'explique par le soin apporté à

 sa
 ' 

daction et à ses belles publications. Le livre sur l'Acadé re ~ 
royale de musique, par Castil Blaze ; les Mémoires d'un vi"" 6 

musicien, par F. Génin , sont l'obj-t de la plus vive eu?* 
sité. En dehors de la partie littéraire, h-s abonnés reçoiv'°~ 
en s'abonnant un très grand nombre de morceaux de cha"1 

et de piano par les plus illustres musiciens. — Le prix ^ 
l'abonnement n'est que de 24 fr. pour Paris, et 29 f>, g

0 

pour les départemens. (Voir les Annonces pour connaître \ " 
grands avantages offerts aux abonnés.) 

gter. 

Spectacles du 10 août. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS . - Sganarelie, Andromaque. 
OPÉRA-COMIQUE. — Gulistan. 
VAUDEVILLE. — Le Moyen le plus sûr, Satan. 
VARIÉTÉS. — Les Bédouines, Pulcinella, le Bal Mabille. 
GYMNASE. — Clermont, Moiroud et C E , les Surprises. 
PALAIS-BOÏAL. —- Le Billet, Paris voleur, la Polka. 
PORTE-ST-MARTIN. — Don César de Bazan. 
GAITÉ. —- Les Sept Châteaux du Diable. 
AMDIGU. — Le Miracle des Roses. 
CIRQUE-DF S-CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation 
COMTE. — Le 1 er Maître Corbeau. 
FOLIES. — Trois Femmes, Deux Paires de Bretelles, la Sirène 

LUXEMBOURG.— Le Bourreau, l'Amour et les Copeaux, l'Homme. 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par i». PaiUiM. 

U REÇOIT DE SUITE 
En s'abonnant pour UN AN d'ici au 22 août, 

A LA FRANCE MUSICALE : 
©n s'abonne rne Weuve-Saint-MareB. O.—Un an, ' 

•r et en argent, composé de 12 romances et de 12 admirables dessins sur Chine;—2° Un très 
oikàs Valses Quadrilles, Fantaisies, etc., par MME. Tlmiberg, IB. lier*, K. Pf«-

- fàontsMy, €rKni«*r $ — 

1° L'album jLt&barre de 1844, relié en c 
beau recueil de Morceaux de piano nouveaux, Pi,.-
«Sent, Kwhler, Koséilen, a.ec'»ri»se«Sier. Knrs«î»uU*-R', Omilzttts, AAass», TOolSl, rte 

5» Un beau Dictionnaire de_ Musique, le plus complet qui existe, renfermant la matière de trois volumes. 

La France musicale p'aratt tous les dimanches, rédigée par, les célébrités ]i«^air
fi?,„

m
«^f]f :

 Us abl,nQés d
'
ici au 22 

Avis divers. 

A. la réception gratuite des Morceaux de Chant et Piano publiés tous tes quinze jours ; 
que, tonnant 2 volumes in-octavo, par CASTlL-BLAZE ; — 3° aux Mémoires d un t 

oit auront encore dtot pendant 
■2° a \'Histoire de l'Académie royale de téusiquç. 

vUusâiwieien, 1 volume, par F. GKNltN ; — 4° à la leur abonnement : t" A 
ave : gravures et miisique, IUIUU 

Fie des Musicien, célèbres, 3 volumes, par ESCDDlER frères ; - 5° au Livre des Anecdot-s musicales, par ROGER DE BEAUVOIR ; - 6" à deux entrées a 

toutes les Fêtes musicale». - En échange de c-s fè es, les abonnés de la province recevront dix Portraits de Musiciens célèbres. 

i&îr. pour S*»**!®; 89 fr. S» c. pour la province. —(Envoyer un bon sur Paris à Vordre des Directeurs, et affranchir 

MA. CURMER, 

49, rue Richelieu. L'INDUSTRIE. 
^givrage terminé* 

iranes 

relie e 

COMPTE- RENDU DE L'EXPOSITION DE 1844. — PAR MM. LOUIS LECLERC, JOBARD DE BRUXELLES, LAMULON1ÈRE ET FABRE D'OLIVET. 

Illustré de magnifiques gravures sur acier. — Un spleeuid© volume grand 

Sommaire de l'ouvrage : 1* Revue de l'Exposition, introduction. Industrie minérale, 

Beaux-Arts, Arts divers -, 2* Catalogue contenant les noms de tous les Exposans ranges par 

tique relatifs à l'Exposition ; 5* Récit des Fêtes données à l'oecasion de l'Exposition ; 6" Liste officielle des récompenses 

Combustibles, Fers, Métaux et Substances minérales, Machines, Arts chimiques, Poteries, Instrun 

s rangés par ordre de département ; 3° Articles spéciaux sur les principales industries ; 4° Articles 

Instruirions de précision, 

d'économie poli-

». compagnie française d'assurance sur la vie 
CAPITAL DE GARANTIE \ QUATRE MILLIONS DE FRANCS 

Cette Compagnie, autorisée par ordonnance royale du 9 juin dernier, s'est définitivement constituée, et a commencé 
ses opérations. Elles ont pour objet : 1» les Assurances en cas de mort au moyen desquelles un père de famille pourvoit 
au sort de sa veuve ou de ses enfans, s'il vient à leur être enlevé par un décès prématuré; 2° les Assurances, en cas de 
vie, qui comprennent les constitutions de rentes viagères, soit différées, soit immédiates. 

La Compagnie dn 1 HENIX fait jouir ses assurés de tous les avantages accordés par les compagnies françaises, et elle 

humaine. 

SIÈGE DE LA COMPAGNIE, RUE DE PROVENCif, 30, A PARIS. 

accorde notamment aux assurés pour la vie entière une part da 50 pour cent dans ses bém fices. 
Conseil d'administration: M. Jourdan, mittre des requêtes honoraire, président; — M. Potier, vice-président; — 

M David ancien consul général, député; M. le lieutenant-général baron INeigre, paix de France; M. Ditte, propriétaire; 
M le lieutenant-général baron de Tholozé ; M. le comte de Montesquiou, pair de France; M. le comte Duval Dumînoir, 
propriétaire - M. Joiv de Bammeville, de là maison Joly de Saint-Quentin. — Directeur : M. H. JOL1AT. 

L'avocat chargé d'une affaire concernant 
mie dame veuve PETIT (de Lyon), est prie 
de s'adresser à M. D. PETIT, quai de lieu 
29, à Lyon, qui présume pouvoir lui donner 
las renseignemens qu'il désire. 

MM. les actionnaires de la compagnis 
houillère DELA VAL et Comp. sont prévenus 
qu'une somme de 5,ooo francs a elé volée 
dans l'assemblée générale extraoadinaireds 
S août courant. 

Eu conséquence, ils sont priés de vouloir 
bien se libérer dudit appel de fonds, au pro-
rata de leurs actiots, dans la quinzaine à 
partir dudit jour, conformément uni srlicles 
10 et 11 des statuts delà compagnie. 

Les fonds seront reçus io-js les jo^rs de 
9 à i heure, 2i, rue de bufi'aut. 

Le directeur-gérant DEUVAL. 

A céder une CHARGE, à Paris, près d'une 
administration. Produit: io,ooo fr. environ. 

S'adresser à M. DURAND, ancien notaire, 
rue de Richelieu, 38. (Affranchir.; 

MÉDAILLE en 1814 POUR PERFECTION. 

% *% $N 

G BREVET* Q 
KUE DE LA CITE, 19, 

Au coin de till» ConilAnk'?«. 

Dépôt citez le« Pharmacie»' 

dei principalel TÏIICI i» 
France «t d« l'Etranjcr. 

Il prévient le commerce que des Clyso 
POMPÉS intérieurs se vendaut comme eiar.l 
de sa fabrique, tous ses instruirons seront 

poinçonnés de son nom.j 

Avis tlivecr*. 

lies l»OI <4 TiEPF.Uni&IEXi 

En caoutchouc pour CAUTÈRES. 
Elastiques, adoucissans à la guimauve, o-
suppuratifs au garou, et le Tatlitas rafraig 
chissant entretiennent d'une manière régu-
lière, sans causer de douleur. — Faubourg 
Montmartre, T8, et dans les bonnes pharm. 

Guèrison radicale en i jours. 

Capsules Humana 
Ces nouvelles capsules au copahu gaéris-

sent radicalement en quelques jours les mala-
dies récentes , invétérées ou rebelles, en dé-
truisant le principe de la maladie. 

Prix : 3 fr. Il y a 40 capsules dans les boi-
tes, ce qui présente une économie de 50 p. 
109. — Seul dépôt à Paris, rue J. J -Rous-
seau, 21. 

Adjutlicntioii» en justice. 

COMSIU.TATIOai'S de SOMWAMMUÏJE, 
RUE DU COQ-SAINT-HOXORÉ, 8, A PARIS; 

Sous la direction d'un docteur en médecine, les mardis, jeudis et samedis, do midi à 
trois heures. — Cette somnambule, à laquelle M. le docteur TESTE a consacré lout un 
chapitre dans son MANUEL DE HUGNÉTISME . émerveille par sa lucidité les nombreux ma-
ades qui la consultent, et confond la Faculté par les cures désespérées qu'elle obtient. 

Mise a prix : 70,000 francs. 

2* DIS FORGES Ëï FOUS 
DE BELIET. 

situées près de Bordeaux, avec le moulin du 
pont, le martinet et toutes les dépendances, 
consistant en terres, bois, prairies, etc. 

Celle usine est située dans un pays coupé 
de coteaux et de plaines abondâmes en mi-
nerais, d'une extraction facile, se trouvant 
à la surface du sol, ainsi qu'en bois propres 
aux différens charbons nécessaires aux be-
soins du bauf-fourneau et des feux d'affi-
nerie. 

Mise à prix : 130,000 francs. (2177) 

•HT" Etude de M« BOUCHER, avoué. 

Vente par licitation , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seiue, 

' Etude de M« ROUBO , avoué , rue 
Richelieu, 47 bis, à Paris. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal civil d<s la Seine, au Palais-de-
Justice, à Paris, une heure de relevée, lo sa-
medi 24 août 1844; 

En trois lots : 

1° «l'une liaison 
i Paris, rue Geoffroy-Marie, 16, de cons-
■•uction moderne élevée sur caves d'un rez-
de-chaussée, d'un entresol, et de quatre 
étages. Mise à prix : 150,000 fr. 

2° d'une autre Maison 
i Paris, même rue n" 14, de construction 
moderne- élevés sur caves d'un rez de-
chaussée, d'un entresol et de quatre étages. 
Mise à prix : i5o,«oo fr. 

3° d'une autre MAISOX 
à Paris, même rue n» 12, également de cons-
truction moderne, élevée sur caves d'un rez-
de-chaussée et d'un entresol et de quatre 
étages. Mise à prix : 420,000 fr. 

Ces trois maisons sont presque entière-
ment terminées. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« Roubo, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie du cahier d'enchère, à 
Paris, rue Richelieu, 47 bis ; 

H" A M« Jolly, avoué présent i la vente, à 
Paris, rue Favart, 6. (2522) 

■BP" Etude de M° MAES, avoué à Paris, 
rue de Grammont, 12. 

Vente sur licaiion entre majeurs, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le mercredi 28 août 1344, d'une 

GRANDE U1S0N 
et ses dépendances, sise a Paris, rue Saint-
Denis, 3tr bis, composée d'un corps de bâ-
timent principal, avec ailes en retour, cons-
truit en pierre, et élevé sur caves voûtées, 
de trois étages au-dessus du rez-de-chaus-
sée, et d'un étage dans les combles, avec 
grenier au-dessus, d'un grand jardin et d'u-
ne construction légère située au bout de ce 
jardin. 

Produit net : 6.50O fr. 
Mise à prix .- 60,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
1» A M» Maës, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue de Grammont, 12 ; 
2» A M« Moreau, avoué, place Royale, 21 ; 
30 A M» Hardy, avoué, rue Verdelet, 4; 
4» AM" Pinson, avoué, rue St-IIonoré, 333; 
50 A M" Duchauffour, avoué, rue Coquil-

lère, 27. (2518) 

lituda de M» CAMMAS, avou*8 Bor-
deaux, rue duCancera, (8. 

VENTE en l'audience des criées du Tribu 

nal do première instance de Bordeaui, le 20 

aoilt (844 : 

DÏMViSTlEÏ BELLE MAISON, 
orné;! do glaces, située à Bordeaux, rue du 
Palais-de l'Ombrière, i l, dans laquelle siô 

f
eait la maison de commerce Itenoy, pour 
exploitation et la vente des fers. 

1 

D UNE MAISON 
avec grand jardin maraîcher, siluée à Haris, 
rue de Charenton 120 et 122, contenant une 
superficie totale ae 4,000 mètres environ, 
dont 138 mètres en bâtirnens, et le surplus 
en marais, d'un produit annuel d'envirou 
1,300 fr. 

Mise à prii : 12 .0CO fr. 
L'adjudication aura lieu le samedi 24 

août 1S44. 
S'adresser pour les rensaignemens : 
10 A M" BOUCHER, avoué poursuivant, 

rue des Prouvaires, 32; 
2» A J" Rascol, avoué, rue Vide Gousset, 

4 ; 
S 0 Et à M< Ilillomand, notaire à Genlilly, 

routede Fontainebleau, 31. (2527) 

S®"" Etude de M» MA RIOS, avoué à Paris, 
rue Saint-Germain-i'Auxerrois, 86. 

Vente sur publications judiciaires, au plus 
offrant et dernier enchérisseur, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais de-Juslice à Paris, lo-
cal et issue de la première chambre, une 
heure de relevée, 

d9une MAM8 OJ¥^ 
sise à Paris, rue des Fourneaux, 5. - Mise à 
prix : 8,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 21 
août 1«44. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M» MARIOJS, avoué poursuivant, à Paris, 

rueSt-Germain-l'Axerrois, 86 ; 
A M« Rascol , avoué à Paris , rue Vide-

Gousset, 4 ; 

A M« Meunier, avocaL à Paris, rue Saint-
Jacques, 4t. (2493) 

■^"Adjudication sur licitation, entre 
majeurs et mineurs, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais de-Justice à Paris, une 
heure de relevée, 

Le mercredi 28 août :8S4, 

(j TtiTfim 111 

"'1 

sise â Paris, rue Saint-Antoine, 43. — Mise à 
prix : 120,000 fr. — Produit des locations .-
10,505 fr. -Contributions pour 184 4 : 976 fr. 

33 c. - Portier : 300 fr. - Susceptible d'une 

augmentation de 900 fr. 

S° d'une »utre MAIS© IV 
sise à Paris, rue Saint-Marlin, 170. - Mise à 
prix : 70,000 fr. - Produit des locations : 
6,540 fr. - Locaux vacaos .- 300 fr., suscep-
tible d'augmentation. — Contributions : 565 
fr. 41 c. Portier, 150 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M» Ad, CHEVALLIER, avoué poursui-

vant, rue de la Michodiére, 13 ; 
Et à Me Bayard, notaire, place du Louvre. 

(2492) 

Etude de M« J. CAMARET, avoué à 
Paris. 

Adjudicalion définitive, le 17 août 1814, 
une heure de relevée. 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, 

1° D'une . 

IleMe niai ; lin 
ayant entrée de porte cochèra, cour, puita, 
jardin et dépendances, sise à ÏJelleviile, riae 
de Romainville, 3, sur la mise à prix de 
seize mille francs, ci 1 6,00e fr. 

D'UNE -MAISON 
de produit et d'agrément, avec jardin, cour 
et puits, sise au Grand-Charonne, rue Ri-
blet, 8, sur la mise à prix de huit mille 
francs, ci 8,00afr. 

S'adresser : t» A M« J. CAMARET, aroné 
poursuivant, quai des Augustin*, n ; 

2» A M» Chariot, notaire, rue Sf-Anloine, 
9. (2\85) 

Ventes immobilières. 

mm A vendre i l'amiable, après décès, 
1° Une grande et 

Belle iiinissisi 
située à Paris, rue de Rivoli, 30 bis, à l'an-
gle de la rue d'Alger ; d'un revenu de 36,000 

fra
2

,;
 D'UNE MAISON, 

située à Paris, place du Caire. S5 ; d'ua re-
venu de 10,000 fr. 

S'adresser à M» JAUIN, notaire, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 5. (2453) 

Et du droit an bail des lieux où ce fonds 
de commerce est exploité jusqu'au 1 e ' juil-

let 1847. 

Mise è nrix : S,coo fr. 
Nota. L'adjudicataire prendra à dire d ex-

perts les marchandises- qui se Irouveront 
dans ledit foods. 

On a une promesse de prolongalion de 
bail pour neuf années du i" juillet 1617. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M. Ilérou, rue des Deux-Écus, 33 ; 
»• Et audit M HALPHEN, notaire. (2iis) 

Sociétés cssisaasaerciales. 

Ventes mohsSsères. 

alUT" Adjudication, le mercredi 21 août 
1844, à midi, 

En l'étude et par le ministère de M' Hal-
phen, notaire à Paris, rue Vivienne, 10, 

D'un 

FONIIft (l'H&XEla Cai AHIVI 
connu sous nom d'Hôtel de Douvres, ex-
ploité à Paris, rue de la Paix, 21, à l'angle 
du boulevard des capucines. 

Ensemble d'un mobilier considérable ser-
vant à son exploitation, d'une valeur de 
45,000 fr. au moins 

Et du droit au bail des lieux jusqu'au 4" 

janvier 1855. 
Les produits nets sont en minimum de 

25,000 fr. par année. 
Mise à 'prix : 125,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A l'hôtel de Douvres ; 
ï«A H. Saivres aîné, rue Michcl-le-Comte, 

23 ■ 
3« Et audit M» HALPHEN, notaire. (2516) 

ttF~ Adjudication, le jeudi 22 août 1844, 

i midi. 
En l'étude et par le ministère de M" Hal-

phen, notaire à Paris, rue Vivienne, 10, 
D'un 

FONDS DE COMMESLCE 
do 

Fabricant d» Tôles ver-

nies et ISronzeSa 
situé à Paris, rue des Fontaines-du-Temple, 
n. 29; 

Suivant acte passé devant M« Wasselin-
ïiesfosses et son collègue, notaires à Paris, 

le 2 août 1844, enregistré, 
M. Htcior-Léoa M A QUET , marchand pape-

tier, demeurant à Paris, rue de la Paix, 20; 
Et M Charles MAQUET, marchand pape-

tier, demeurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro; 

Ont arrêié les clauses et conditions de ia 
société existant de fait entre eux, depuis le 
l«rjuillet 1841, de la manière suivante : 

La société en nom collectif existant entre 
MM. Maquet a pour objet le commerce de 
marchand papetier qu'ils exploitait déjà à 
Paris, rue de la Paix, 20. 

Cette socié é est contractée pour vingt-
cinq années consécutives, qui ont commen-
cé à courir le ("juillet i84i,et finiront à 
pareille époque de l'année 1866. 

Le siège delà société e^t établi â Paris, rue 
d9 la Paix, 20, ou dans tout autre quartier 
où il plaira aux associés de le transporter. 

La raison sociale est MAQUET frères. 
La signature socialeestll. MAQUET frères. 
M. Hector Maquet aura seul cette signatu-

re, mais il ne pourra s'en servir que pour 
les affaires de la société. 

Les affaires delà société étant toutes fai-
tes au comptant, la signature sociale ne de-
vra être employée qu'à l'endossement ou à 

l'acquit des billets qui seront souscrils au 
proiit de la société, ou qu'elle aura accep-
tés en paiement. 

Néanmoins, aucune affaire cà l'exception 
de l'administration intérieure ou de vente en 
détail } ne poarra être traitée, aucun marché 
conclu, ni aucun acte signé que du consen-
tement des deux associés. 

Pour extrait : 
WASSELIN . (3651) 

Cabinet de M. BERTOUX, ancien huissier, 
rue Beaurepaire, 10, à Paris. 

D'un acte sous seing privé, fait en quatre 
originaux , à Paris, le 5 août 1844, et enregis-
tré, enlre t« M. Anloiue-Désiré LEFÈVRE, 
boulonnier, demeurant à Paris, rue Ménil-
montant, 102; 2» M. Mathurin BENOIT, bou-
tonnier, demeurant à Paris, rue Royale-St-
Martin, 8; 3» M. Dominique-Aimé FLEU-
REAU, boulonnier, demeurant à Paris, rue 
Ménilmoniant, i02; agissant 'tant en leurs 
noms personnels que comme administra-
teurs de la société LEFEVRE, BËXOIT et C», 
ayant pour objetla fabrication elle commer-
ce de boutons en cornes de tous genres, et 
dont le siôgfe est établi à Paris, rue Ménilmon-
iant, 102 ; 4" et M. François-Bernard AJON, 

boulonnier, demeurant à Belleville, chaus-
sée Ménilraontant, 44. 

Il appert qu'à parlir du 5 août 1844, ledit 
sieur Ajon cessera de faire partie de ladite 
société; que ledit sieur Ajon a cédé et trans-
porté à ladite société 1" tout le matériel 
qu'il a apporté à celte société; 2» la part des 
bénéfices présumés qui pourrait lui èlre at-
tribuéedepuis la constitution de ladite so-
ciété; 3» et enfin la somme de 50 (r. qu'il 0 
versée comme complément de son apport 
social. 

Pour extrait : BERTOUX . (3653) 

D'un acte sous seing privé, fait double à 
Paris, le 2 août 1 844, enregistré le même 
jour, à Paris, folio 61, verso, case 3, par Le-
verdier, qui a reçu 5 fr. 50 cent, pourdroils. 

Il appert : 

Quo M Antoine-Jean-Marie DOCTEY, com-

mis, demeurant à Paris, rue de Cléry, 29; et 
M. Antoine Ferdinand VACONSSA1N, com-
mis, demeurant à Paris, rue du Sentier, 9, 
forment une société en nom colleclif, ayant 
pour objet le commerce des tissus de loue 
espèce, .-.ous la rsison sociale DOUTEV et 
VACONSSA1N, et dont le siège est établi à 
Paiis, rue du Senlier, 19; 

Que la durée de la société est fixée à dix 
ans, à partir du lergoût 1844; 

Que la signature sociale appartiendra aux 
deux associés; que celle signature obligera 
la société pour tous règlemens, endosemeiis, 
aoquitlemens de facture, quand elle aura élé 
apposée par un seul des associés; qu'elle 
n'obligera la société pour les emprunts et les 
marchés qu'au'ant qu'elle aura élé apposée 

par les deux associés; 
Que chacun des associés apporte une 

somme de 20,000 fr. pour composer un ca-

pital social de 40,000 fr.; 
Et que lout pouvoir a élé donné à chacune 

des parties pour faire publier le présent ex-
trait conformément à la loi. 

Pour exlrait : 
VACOSSSAIN, DOCTEY . (3654) 

D'un acie sous seings privés fait double i 
Paris, le 30 juillet isi'4, dûment enregistré ; 
il appert que M. J,-Slanislas FRËMION, de-
meurant â Paris, rue Si-Martin. 277; et M. 
Henry MARTOUGEN, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Sl-Marlin, ;8; ont formé entre 
eux une société en nom colleclif sous la 
raison sociale J.-S. FREMION jeune et C«, 

ayant pour objet la jabrication des clous do-
rés pour meubles et équipages ; que le siè-
ge social a été élabli à Paris, rue St-Mar-
ISp, 277 ; que la durée de celte société a élé 
fixée à six années qui ont commencé le 30 
juillet 1 8 44 et finiront le 30 juillet 1850 ; que 
chacun des associés aura la signature sociale 
pour l'acquittement des factures seulemeut, 
mais aucun engagement, billet ou endosse-
ment ne seront valables, et ne pourront 
obliger la sociélé qu'autant qu'ils seront 
souscrits ou endosses par les deux associés, 
et réuniront les signatures personnelles de 
chacun d'eux. 

Pour extrait, MARTOUGES . (3655) 

Etude de M. WEIL, boulevard St-Martin. 49. 
D'un acte sous seings privés fait triple à 

Laval, le 30 juin 1844, enregistré le 20 juil-
let ; il appert que la sociélé formée le 6 jan-
vier dernier, entre M. Martin-Bernard CHAN, 

opticien et bijoutier, demeurant â Paris, rue 
Meslay,62; M. Lucien CHEVALLIER, de-
meurant à Caen ; et François-Adolphe HF.U-
DIER dit DUPONT, demeurani à Laval, est et 
demeure dissoute. M. Chan est chargé de la 
liquidation. 

Pour extrait, WEIL . (3652) 

D'un acte passé en minute et en présence 
de témoin devant M« Aublet, notaire à Fon-
tenay-sous-Bois ( Seine ) , soussigné, le 28 
juillet 1844, euregislré; il appert qu'il i. éle 
formé entre M. Jean Marie LAVERRIERE, 
négociant, demeurant à Bercy, rue Grange-
aux-Mercieis, 6; cl M. Charles Henri SE-
VIN, aussi négociant, demeurant à Bercy, 
rue de Charenton, 55, Une société commer-
ciale en nom collectif sous la raison sociale 
LAVEKRIÉltfi et SEVIN, pour l'exploitation 
d'un commerce de vins en gros, susdite rue 
Grange-aux-Merciers, 6. 

Cette société a été forméo pour quinze an-
nées du («r novembre 1844, et ne pourra êlre 
dissoute avant cette époque que par le dé-
cès de l'un des associés ou en cas de perle de 
la moitié du capital social, qui est de 1 40,000 
francs fournis par moitié. 

Chacun des associés aura la signature so-
ciale, mais seulement pour les affaires de la 
sociélé. Celte signature sera LAVERRIERE 
et SÉVIN. 

Pour extrait, ACBLET , notaire (3650) 

Tribun»! «le conunrrcei 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce Ut 

Paris , du 8 AOÛT 1S44, qui déclare la 
faillite, ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur LESPÊS et C«, tant en son nom 
personnel que comme directeur- gérant de 
ia Gazette des'Femmes et de la Revue et Ga-
zette des Voyages, rue des Car.etles, 17, 

nomme M. Gallois juge-commissaire, et M. 
Henin, rue Pasloiirtl, 7, syndic provisoire 
(N« 4659 du gr.); 

Du sieur HOUDART, négociant en char-
bons, rue de Bordeaux, 18, à La Villette, 
nomme M. Gallaîs juge commissaire, et M. 

Defoix, rueSt-Lazare, 70, syndic provisoire 
(No 4660 du gr.); 

Du sieur CUAVOUTIER, fumiste, rue Pa-
radis Poissonnière, 3, nomme M. Gallais 
juge commissaire, et M. Tiphagne, rue des 
Martyrs, 15, syndic provisoire (N« 4661 du 
gr.); 

Du sieur AN DÈS SCHLESINGER, md de 
perles fausses, rue St-Martin, 96, nomme 
M. Barihelot juge-commissaire, et M. Geof-
froy, rue d'A-rgenteuil, 41, syndic provisoire 
(N° 468ï du gr.); 

Du sieur BRESSON, fab. de châles, rue 
Poissonnière, 20, nomme M. Gallais iuge-
commissaire, et M. HeTrou, rue des Deux-
Eeup-, 33, syndic provisoire (N° -S663 du 
gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre, au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RÉMY, md de broderies, rue Ti-
quelonne, 18, le 16 août à 9 heures {N» 
4656 dis gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs eTeffels ou cn-
dossemens de ces faillites n'élant pas con-
nus, sont priés do remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

de créances , accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes i 
reclamer, MM. les créa .tiers ; 

Du sieur ETIENNE, fruitier épicier à Ro 
mainviile, entre les mains de M. Magnier 
rucTaitbout, 14, syndic de la faillite (N ù 

4611 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du ï8 mai 1838, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

MM. les créanciers du sieur LEHON ex 
nolaire, commerçant, rue du Coq st-Ilo-
□oré, 9, sont invilésà se rendre, le 16 août 
â 9 heures, au palais du Tribunal de com 
merce, salle desassemblées des faillites pour 
prendre part à une délibération dans l'in-
térêt de la masse de ladite faillite iN° 3157 du 
gr.). 

ration de biens entre Jeanne-Virginie 
VIET et Pierre-Alexandre TROUlLLETSIi, 
serrurier, rue Moreau, 15, fa'ub. Si-An-
toine, Lombard avoué. 

Le 26 juillet : Jugement qui prononce sépa-
ration de corps et de biens enlre Vitlorine 
ROUX et William HILL, sans domicile 

connu en France, Sinet avoué. 

Décès et IseSa«o?.aE/o«*-

Du 7 août 1S-Î4. 

Mlle Godffroy, 22 ans, rue Montorgueil, ;i. 
— M. Bouilion, 68 ans, quai Jem'mapes, J. 
— M. Daniel, rue ces Barrées-St Util. »• " 
Mme Ceudray, 39 ans, rue du Four Si Ger-
main, 47. - Mme Marcille, (5 ans, m * 
Tournon, 33. M. Lévêque, 21 ans, ruent* 
Maçons-Sorbonne, 17. — M.Lapoite, 6Sa«>, 
rue de la Bourbe, 10. —Mlle Fremin, '» M" 
rue Gracieuse, 3. — Mme veuve Berlin, m 
— M. Trinquart, 46 ans, rue des Eniam-
Rouges, 10. - M. Garnier, 36 ans, rue 
Charenlon, ri. - Mme Ducy, 47 ans, r" 
Ménilmoniant, 68.- Mlle Argent, l» a»-' 

rue Couture SI Gervais, 2. - Mma Du"" 
loir, rue de la Cité, 21. - M. Mazeneauo, 1 

ans, rue du Pelit-Pont, 10. — M. WJJJ
1 

8t ans, rue de la Harpe, 85. M. Mi0?™.' 

37 ans, rue Mouffetard, 37. — * 
37 ans,ruedeLourcine, 12. 

: COU» 

App.iMitioiiM île geeH«È' 

Après demande en séparation de corps-

Août. . plll 
5 M. Rilliot, boucher, rue de la w ' 

n.56. 

ASSEMBLEES BIJ SAMEDI il AOUT. 

MIDI : Siorelly, md de literie, synd. 
UNE HEuiiE : Laurent et Botiolier, appré 

leurs de châles, et ledit Laurent person 
Tellement, délib. Dupas aîné, md de 
tulle, clôt. 

DEOX HEURES : Capitaine et c, mds de bois 
id. - Lesaint, md de soieries et nouveau-
tés, rem. à huitaine. Loénard, tailleur 

comptes. redd. de t 

Séparations de corps 

et rte Bien*. 

Enregistré à Paris, le Août 1844. JMPRlisMIB Hlî à. "SHYOT, UPSIMEuB DI Um&& DES MUCAÏjj, KWK HBUv̂ P^PKmS^ltfS, 55. 

Le 1" août: Jugement qui prononce sépa-

S 0p\. » 05 

3 OUti. » 05 
Naplei » 15 

4~<p7 010 .7T.. 
4 0)0 105 75 
ît. du T. 9m3i]4 
Banque 310S — 
RontesdelaV - — 
Oblig. d« 1444 -

tCantux 1215 
— louis» 
Can. Bourg 
— Jouiss.... 

St-Germ.. 887 50 
Emprunt. 

1842... 
Vers. dr.. 

Oblig.. 
. 1843... 

— Gaucha 
ROU*D.... 

-au Havr. 
Orléans... 
— Empr.. 
Sfrtsb 
- Oblig.. 

—rosoript 
M-ilhouse 
Marseille. 

IMontpell. 
Ssystal 

189 25 

380 — 

1200 — 
237 50 

752 50 
975 — 

1247 50 
237 50 

380 

Csis -'-e r-yP" 

-OHlg---- „o 
caici).!.»»«« ;„,o 

DUO.. 
C. Ganneron 
Banq.Hjiyr» 

_ LUI"" 
Maberly.--
Gr. Coooe.. 

Oblig.—" 
Zinov.Morii 

105» ' 
m» ; 

43» 

116» 

Rooisln 
D. acti'e 

_ diff-

- P s»s;-

Ano .d 'B-
3 «pl841 

"■ 103 S 30 * 

a|. 1831 
1840.. 
184J-

j .|«...." 
Kaolin».-

_ - >»<»•• 
Piémont. ■• 
Portugal la* 

Haïti-.—;;V 
Autrir^OW 
% Hj2 8»»" 

Kejcu un franc dix centimes, 

Pour légalisation de la signature A- G«| 
le maire du 2« arrondisse»"01' ' 


